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Avant-propos du directeur de l’Office fédéral de l’agriculture OFAG 

La recherche agronomique et agroalimentaire 
est aussi diversifiée qu’exigeante. Elle est con-
frontée aux multiples exigences posées par les 
hommes, les animaux, les plantes et 
l’environnement pour la production de denrées 
alimentaires. Pour générer du savoir aussi bien 
que du savoir-faire, il faut la coopération de 
nombreuses disciplines ainsi que des chercheurs 
compétents. Doté d’universités, de hautes 
écoles, de la station fédérale de recherche 
Agros-cope et de l’Institut pour l’agriculture bio-
logique (FiBL), le paysage de la recherche suisse 
est parfaitement équipé pour mener à bien 
cette mission complexe. La Confédération con-
tribue efficacement à relier entre eux les diffé-
rents acteurs de la recherche par ses pro-
grammes nationaux de recherche, le soutien de 
projets collectifs ainsi que par la collaboration 
entre la recherche et l’économie. P our sa part, 
l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) continue-
ra à renforcer la coopération entre les hautes 
écoles, les instituts de recherche et la pratique, 
notamment en créant une chaire à l’EPFZ basée 
chez Agroscope et en coordonnant et en ciblant 
ses activités visant à promouvoir l’innovation. 
Ainsi, les bonnes idées pourront parvenir plus 
rapidement sur le marché et se développer 
comme produit de l’innovation.  

La société suisse a des exigences de qualité 
très élevées, par exemple en ce qui concerne les 
composants, la fraîcheur, l’aspect et le goût des 
denrées alimentaires. Elle s’intéresse aussi de 
plus en plus à l’origine et aux conditions de fa-
brication des aliments. Cette évolution positive 
crée des opportunités pour l’agriculture suisse, 
qui, par rapport à d’autres pays, sait mieux ré-
pondre aux attentes élevées de la société en 
matière d’écologie. 

Pour pouvoir maintenir cette avance, la re-
cherche doit s’interroger sur la situation actuelle, 
par exemple en matière de protection phytos-
anitaire ou de changements climatiques, et re-
chercher des solutions novatrices. Cela présup-
pose des connaissances de différents systèmes 
en interaction les uns avec les autres. Ainsi, le 
système alimentaire est composé d’une kyrielle 
de systèmes, allant des marchés mondiaux de 
denrées alimentaires aux chaînes de création de 

valeur, en passant par l’agrosystème faisant par-
tie de l’écosystème en général et ses compo-
santes, telles que le système microbiologique 
des sols. À la seule lecture de cette brève liste, 
on comprend que le nombre de questions po-
sées à la recherche semble pratiquement infini. 
Infini, parce qu’il y a encore tant de choses 
qu’on ne sait pas. La recherche sectorielle dans 
le do-maine de l’agriculture doit toutefois se 
concentrer sur les tâches qui découlent de son 
mandat de base.  

L’agriculture étant en interaction constante 
avec d’autres domaines de l’économie ou de 
l’écologie, il arrive souvent que des groupes 
d’intérêt tentent d’orienter les tâches de la re-
cherche sectorielle dans la direction qu’eux es-
timent être la bonne. Si, dans un champ aussi 
large et soumis à tant d’influences diverses, la 
recherche agronomique avait la liberté pour 
seule devise, il lui serait impossible de remplir la 
mission que la Confédération et la population lui 
ont confiée, car les moyens attribués seraient 
dispersés et utilisés de manière peu efficace. 

C’est pourquoi le Conseil fédéral fixe les ob-
jectifs de la recherche sectorielle agronomique 
et agroalimentaire au moyen d’un plan directeur 
à moyen terme. Il l’élabore non pas de façon 
autonome et technocratique, mais en suivant un 
processus qui englobe tous les acteurs. Le fon-
dement de ce plan est la Constitution fédérale et 
la législation qui en découle. Les intérêts de tous 
les milieux concernés, externes aussi bien 
qu’internes à la Confédération, sont pris en 
compte lors de l’élaboration. Le contrat de pres-
tations avec Agroscope est aussi fixé sur la base 
de ce plan, par le biais d’un processus participa-
tif. L’OFAG intègre ensuite les préoccupations 
des parties prenantes dans le cadre d’une con-
sultation interne. Le Conseil fédéral finalise le 
projet en tenant compte des demandes du Par-
lement. Cette procédure permet de garantir que 
le contrat de prestations avec Agroscope est en 
harmonie avec le plan directeur de la recherche 
agronomique et agroalimentaire.  

 

Bernard Lehmann 
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Avant-propos du président du Conseil de la recherche agronomique 

L’agriculture et le secteur agroalimentaire 
suisses se distinguent par l’excellence de leurs 
prestations, reconnues et appréciées de la po-
pulation. Dans de nombreux domaines, la poli-
tique agricole et sa mise en pratique sont per-
çues au plan international comme visionnaires 
et exemplaires. La recherche, la formation et le 
conseil sont les garants du succès de ce sys-
tème. 

L’agriculture et le secteur agroalimentaire 
s’inscrivent dans une société et une économie 
en pleine mutation. Le succès appartient aux ac-
teurs du système qui sont capables de recon-
naître rapidement ce qui change dans les be-
soins et les conditions-cadres, afin d’adapter 
leurs activités à ces nouveautés. Le système 
d’inno-vations et de connaissances agrono-
miques leur apporte un soutien crucial : la for-
mation a pour but de conférer aux acteurs de 
l’agriculture et du secteur agroalimentaire 
toutes les compétences personnelles et profes-
sionnelles dont ils ont besoin. La recherche 
fournit des connaissances nouvelles, indispen-
sables pour affronter avec succès les défis ac-
tuels et futurs. La vulgarisation, quant à elle, 
apporte un soutien aux acteurs sur le front de la 
mise en pratique des connaissances. 

Le système d’innovations et de connais-
sances agronomiques doit lui aussi toujours évo-
luer. La formation et la vulgarisation doivent in-
tégrer dans leurs activités quotidiennes les nou-
velles connaissances acquises par la recherche. 
Dans ce domaine, on assiste en outre à une ré-
volution méthodologique : les techniques nu-
mériques changent fondamentalement les 
modes de transmission des connaissances. Le 
changement est une caractéristique inhérente à 
la recherche : en générant de nouvelles connais-
sances, celle-ci se renouvelle elle-même tout en 
faisant évoluer l’économie et la société qui met-
tent ces connaissances à profit. Au niveau des 
structures aussi, la recherche connaît une muta-
tion. La frontière entre recherche fondamentale 
et recherche appliquée tend à s’estomper. Si la 
recherche de connaissances nouvelles est le ter-
rain d’activité traditionnel des hautes écoles 
universitaires, celles-ci se tournent également 
de plus en plus vers la recherche de connais-

sances applicables dans la pratique. Les hautes 
écoles spécialisées, la recherche de 
l’administration et les instituts de recherche pri-
vés travaillent, quant à eux, de plus en plus sur 
des thèmes de recherche à caractère fonda-
mental.  

Le système d’innovations et de connais-
sances agronomiques présente de nombreuses 
caractéristiques d’une chaîne de valeur : les 
nouvelles connaissances forment la base sur la-
quelle s’appuie un changement d’activité, qui, à 
son tour, engendre de nouveaux produits ou 
services. Pour que cette chaîne produise de la 
valeur ajoutée, les acteurs du système doivent 
collaborer au mieux compte tenu de leurs fonc-
tions respectives. Dans ce contexte, une bonne 
collaboration se caractérise par l’échange de 
connaissances entre les différents acteurs pla-
cés à pied d’égalité. Il est réjouissant de consta-
ter que le système d’innovations et de connais-
sances agronomiques évolue depuis un certain 
temps dans cet esprit de collaboration. 

Le plan directeur de la recherche que vous 
tenez entre vos mains présente, dans sa pre-
mière partie, les acteurs du monde de la re-
cherche agronomique et alimentaire suisse, 
leurs fonctions respectives et leurs interdépen-
dances. Il fait ainsi office de guide pour mieux 
comprendre le système dans toute sa complexi-
té. 

Le but principal du plan directeur est 
d’identifier les principaux thèmes qui devront 
être traités au cours des prochaines années par 
la recherche de l’administration. Un procédé 
systématique et exhaustif permet d’identifier 
ces thèmes et de leur attribuer un ordre de 
priorité. Le plan directeur de la recherche agro-
nomique et agroalimentaire 2017–2020 s’avère 
ainsi un outil qui servira non seulement aux ins-
tituts actifs dans la recherche de l’adminis-
tration, mais à tous les acteurs du système 
d’innovations et de connaissances agrono-
miques à orienter leurs activités lors des années 
à venir.  

 

Alfred Buess 
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i. RÉSUMÉ 

Le plan directeur de recherche  

L’administration fédérale lance et soutient la recherche scientifique 
dont les résultats lui servent à accomplir ses tâches. Cette recherche 
réalisée dans l’intérêt public est qualifiée de recherche sectorielle. Les 
programmes pluriannuels de la recherche sectorielle sont élaborés 
sous la forme de plans directeurs transversaux. Dans le cadre du mes-
sage relatif à l’encouragement de la formation, de la recherche et de 
l’innovation 2017–2020, l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) est 
chargé par le Conseil fédéral de présenter un plan directeur dans le 
domaine politique de l’agriculture. Ce plan est composé de dix élé-
ments qui sont en étroite relation les uns avec les autres et qui décri-
vent l’intégration de la recherche sectorielle dans le paysage de la re-
cherche.  

Le plan directeur tient lieu 
de programme pluriannuel 
de la recherche sectorielle. 

Développement de l’environnement   

Sur mandat de l’OFAG, le World Food System Centre de l’EPF Zurich a 
élaboré une présentation détaillée des développements globaux aux-
quels il faut s’attendre en Suisse en matière de production agricole et 
d’alimentation de la population. Ils entraineront des défis majeurs, 
qui sont d’une importance cruciale pour la recherche sectorielle. 
Mentionnons en particulier l’accroissement de la population, les 
transformations démographiques et les exigences nouvelles de la po-
pulation par rapport à la production et aux produits, ainsi que la 
poursuite de la globalisation des marchés et la compétitivité de la 
production et des produits indigènes. D’autres aspects tout aussi es-
sentiels sont la raréfaction grandissante des ressources naturelles et 
la pression anthropogène qu’elles subissent. Par ailleurs, cette ana-
lyse détermine aussi les opportunités et les risques : on peut citer 
d’un côté l’avancée des connaissances fondamentales et le progrès 
technologique auxquels le paysage scientifique suisse apporte une 
contribution significative. De l’autre côté, les risques sont constitués 
par les changements climatiques, la gestion des produits phytosani-
taires et des antibiotiques, les plantes envahissantes et les insectes, 
les émissions et les immissions dues à la production agricole ainsi que 
la négligence des services écosystémiques.  

Les défis majeurs pour 
l’agriculture et le secteur 
agroalimentaire suisses : 

– développement de la 
population et de ses at-
tentes, globalisation des 
marchés 

– raréfaction des res-
sources naturelles et 
pression anthropogène 

– opportunités et risques 
pour la production et la 
transformation  

Stratégies internationales  

L’analyse des stratégies internationales identifie les potentiels d’une 
collaboration entre les divers acteurs scientifiques suisses et étran-
gers. Les stratégies de l’ONU (FAO), l’OCDE, et l’UE dans l’agriculture 
et le secteur agroalimentaire soulignent l’importance d’un dévelop-
pement durable, de la sécurité alimentaire, de la préservation des 
ressources, des changements climatiques en cours et de la promotion 
de chaînes de création de valeur résistantes et de systèmes alimen-
taires durables. Il apparaît que les priorités de la recherche suisse et 
celles de la recherche internationale se recoupent largement. Cela 
permet d’une part d’intégrer les excellentes compétences de la re-
cherche suisse dans les programmes de recherche internationaux 

La promotion de chaînes de 
création de valeur rési-
lientes et de systèmes ali-
mentaires durables est au 
premier plan de l’agenda de 
la recherche des acteurs 
globaux.  
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comme Horizon 2000 et, d’autre part, de donner accès à la Suisse aux 
connaissances et résultats scientifiques les plus récents dans le cadre 
de coopérations internationales.  

Stratégies nationales  

Les stratégies nationales permettent au Conseil fédéral d’anticiper la 
transformation sociétale, technologique et économique et de ré-
pondre aux nouveaux défis. Les stratégies sont mises en œuvre par 
des plans d’action et de mesures et comportent des aspects impor-
tants liés à la recherche. Certaines d’entre elles axent leurs objectifs 
sur la chaîne de création de valeur au sein du système alimentaire : 
par exemple le développement de la politique agricole, la Stratégie 
Santé animale en Suisse, le plan d’action visant à la réduction des 
risques et à l’utilisation durable des produits phytosanitaires, la Stra-
tégie Sélection végétale 2050 ainsi que la Stratégie Agriculture et fi-
lière alimentaire 2025. Un autre groupe de stratégies concerne un 
domaine spécifique du système alimentaire et exerce une action 
transversale sur d’autres domaines de portée nationale. Citons à titre 
d’exemple la Stratégie Antibiorésistance. Le troisième groupe de stra-
tégies vise les défis globaux et transversaux comme les changements 
climatiques, la production d’énergie, la gestion des ressources et le 
développement durable. Ces stratégies ont un impact significatif sur 
le développement du système alimentaire.  

La mise en œuvre des stra-
tégies nationales est condi-
tionnée aux gains de con-
naissances de la recherche.  

Innovation  

L’innovation est en passe de devenir le domaine clé numéro un pour 
le développement d’une agriculture et d’un secteur agroalimentaire 
compétitifs, écologiques et durables. Un rôle particulièrement impor-
tant est attribué à un processus d’innovation qui réunisse l’ensemble 
des acteurs de la recherche, de la formation, de la vulgarisation et de 
la pratique agricoles ainsi que les consommateurs. En impliquant les 
utilisateurs dans les projets de recherche et développement dès le 
départ, on peut mieux tenir compte de leurs besoins et du contexte 
social, économique et écologique spécifique à une innovation. Les ins-
truments de promotion de l’OFAG devront à l’avenir être plus intégra-
tifs, dans le sens d’une utilisation plus efficiente des ressources finan-
cières et d’une meilleure exploitation des synergies potentielles. À cet 
effet, l’OFAG élabore un concept de promotion de l’innovation.  

L’implication des utilisateurs 
finaux et de tous les acteurs 
de la recherche, de la for-
mation, de la vulgarisation 
et de la pratique joue un rôle 
essentiel dans le processus 
d’innovation.  

Domaines de recherche   

L’agriculture et le secteur agroalimentaire se définissent par une im-
mense diversité d’activités et de systèmes d’interaction en perpé-
tuelle évolution autour de l’homme, de l’animal, de la flore et de 
l’environnement. En outre, un produit agricole passe par divers 
stades à travers la filière alimentaire impliquant divers acteurs et exi-
gences. Par conséquent, l’agriculture et le secteur agroalimentaire 
reposent sur un savoir diversifié : un savoir qui est ouvert aux chan-
gements et aux nouveaux défis survenant constamment, en relation 
par exemple avec le changement climatique, de nouvelles maladies et 
organismes envahissants ou encore les attentes du marché et des 
consommateurs. Le plan directeur montre, sur la base d’exemples, les 

L’agriculture et le secteur 
agroalimentaire reposent 
sur un savoir diversifié, ou-
vert aux changements et 
aux nouveaux défis.  
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besoins en matière de recherche, mais aussi les conflits d’objectifs qui 
y sont liés.  

La stratégie de politique agricole vise comme objectif stratégique 
une agriculture et un secteur agroalimentaire durables à l’horizon 
2025. Elle doit déboucher sur des formes de production, des produits 
et des prestations durables, compétitifs et de grande qualité. Ses pro-
cessus et son élaboration doivent être transparents pour tout le 
monde. L’agriculture et le secteur agroalimentaire se considèrent 
comme utilisateurs et gardiens des ressources de production. Ces ob-
jectifs politiques génèrent des domaines de recherche transversaux 
particulièrement importants : la recherche en matière de compétitivi-
té de la production et des produits ; la recherche en matière 
d’utilisation durable et de préservation des ressources de produc-
tion ; la recherche en matière de production, de produits et de pres-
tations de haute qualité et de grande transparence. Le plan directeur 
présente aussi les besoins de recherche apparaissant au sein des 
chaînes de création de valeur. 

Domaines de recherche 
d’importance particulière :  

– compétitivité de la pro-
duction et des produits 

– utilisation durable et 
préservation des res-
sources de production 

– production, produits et 
prestations de haute 
qualité et de grande 
transparence 

Acteurs et réseaux de la recherche  

La diversité des thèmes autour de l’agriculture et du secteur agroali-
mentaire se reflète dans le nombre et l’orientation des acteurs de la 
recherche suisse. Les départements de l’EPFZ, de la Haute école des 
sciences agronomiques, forestières et alimentaires (HESB-HAFL), de 
l’Institut de recherche Agroscope et de l’Institut de recherche de 
l’agriculture biologique (FiBL) comptent parmi les pôles de compé-
tences nationaux principaux de la recherche agronomique et agroali-
mentaire. D’autres institutions se focalisent sur des thématiques plus 
spécifiques : les animaux de rente sont au cœur de la recherche agro-
nomique des facultés Vetsuisse des universités de Zurich et de Berne, 
l’œnologie et la viticulture sont l’apanage de la HES-SO de Changins, 
l’horticulture est le domaine de la HES-SO hepia à Lullier et les 
sciences alimentaires sont celui de l’EPFL et de la HES-SO Valais. Si-
tuée à Wädenswil, la ZHAW est enfin un pôle de compétences dans 
les domaines de l’environnement, des denrées alimentaires et de 
l’alimentation, de la santé et de la société. Une analyse de ces activi-
tés de recherche laisse présager un vaste potentiel de synergies. La 
recherche de ces différentes institutions est complémentaire en rai-
son de leur orientation différente dans les domaines de la recherche 
fondamentale, orientée vers l’application et appliquée. 

Les acteurs de la recherche 
suisses forment un réseau 
solide.  

La recherche des différentes 
institutions est complémen-
taire en raison de leur orien-
tation différente dans les 
domaines de la recherche 
fondamentale, orientée vers 
l’application et appliquée.  

Le paysage de la recherche suisse présente de multiples types de 
réseaux, qui contribuent à permettre des effets de synergie dans la 
recherche. Les réseaux soutiennent l’échange scientifique des acteurs 
de la recherche en fonction de leur spécialisation ou ils encouragent 
la collaboration interdisciplinaire. Le plan directeur définit cinq diffé-
rentes formes de collaboration en les assortissant d’exemples. Les 
déclarations d’intentions mutuelles des institutions de recherche et la 
formation de centres comme Agrovet-Strickhof (pôle de compétences 
agricoles et agroalimentaires Strickhof) et Adalus (réseau agrono-
mique et vétérinaire Berne et Fribourg) prennent de plus en plus 
d’importance. En outre, divers instruments des institutions de soutien 

Le paysage de la recherche 
suisse présente diverses 
formes de collaboration 
dans le domaine de la re-
cherche agricole et alimen-
taire et s’organise en pôles 
de compétence.  
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suisses encouragent la collaboration. La Commission pour la techno-
logie et l’innovation (CTI) fait par exemple le lien entre la science et 
l’économie privée. Les programmes nationaux de recherche et les 
domaines clés de la recherche encouragent une recherche coordon-
née. Au total, six des programmes nationaux de recherche (PNR) en 
cours ou terminés ont un lien direct avec l’agriculture, dont le nou-
veau programme lancé en 2015 « La résistance aux antimicrobiens : 
une approche one-health ».  

Mandat légal et orientation stratégique   

En tant que centre de compétences de la Confédération dans le do-
maine de la politique agricole, l’OFAG a pour tâche essentielle de 
formuler et d’anticiper les besoins de la recherche en rapport avec le 
développement de la politique agricole et l’évaluation des mesures 
correspondantes, ainsi que d’aménager les instruments appropriés. À 
cet effet, l’OFAG passe des contrats de prestations périodiques avec 
les partenaires de la recherche agronomique et octroie des mandats 
et des contributions spécifiques, une importance particulière reve-
nant au contrat de prestations quadriennal avec le FiBL et aux con-
ventions de prestations annuelles avec Agroscope. En outre, il existe 
aussi des contrats de prestations périodiques avec des instituts et ré-
seaux de recherche agronomique plus petits. Par ailleurs, chaque tri-
mestre, l’OFAG attribue des mandats et des contributions pour des 
projets de recherche urgents et importants pour la politique agricole 
à des institutions compétentes et qui disposent des meilleurs ré-
seaux. Mentionnons encore les aides financières pour la participation 
suisse aux réseaux ERA-Net, qui traitent de thèmes et de probléma-
tiques prioritaires concernant la politique agricole.  

La recherche sectorielle de 
l’OFAG est basée sur des 
mandats et contributions 
spécifiques pour la re-
cherche de projet ainsi que 
sur des contrats de presta-
tion périodiques avec des 
institutions de recherche.  

 

La note de discussion sur l’orientation de la politique agricole 
après 2017 à l’intention du Conseil fédéral définit trois objectifs au 
sens de valeurs de référence dans les domaines des marchés, des res-
sources et des exploitations : 1) développement entrepreneurial des 
exploitations, 2) dynamisme des ventes sur les marchés et, 3) durabi-
lité dans l’exploitation des ressources et dans la production. 
L’orientation stratégique de la recherche sectorielle de l’OFAG et 
d’Agroscope est axée sur ces objectifs.  

Objectifs de l’OFAG :  

– développement entre-
preneurial des exploita-
tions 

– dynamisme des ventes 
sur les marchés 

– durabilité dans 
l’exploitation des res-
sources et dans la pro-
duction 

Agroscope  

Agroscope est le centre de compétences de la Confédération dans le 
domaine de la recherche agronomique. Il vise un système agricole et 
agroalimentaire durable et résilient, une alimentation saine 
constituée de denrées alimentaires de qualité et un environnement 
intact utile à la société, à la politique et aux milieux de la pratique. Les 
travaux d’Agroscope englobent la recherche pour le développement 
des politiques sectorielles de l’agriculture et du secteur 
agroalimentaire et pour la pratique ; la recherche et le 
développement de produits et de méthodes pour les acteurs de 
l’agriculture et du secteur agroalimentaire suisses ; ainsi que le 

But d’Agroscope : 

recherche visant un système 
agricole et alimentaire du-
rable et résilient, une ali-
mentation saine avec des 
denrées de qualité et un en-
vironnement intact utile à la 
société, à la politique et à la 
pratique  
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transfert de savoir et de technologie. En outre, Agroscope accomplit 
des tâches d’exécution dans le cadre des prescriptions légales et 
soutient l’OFAG sous la forme d’aides à l’exécution.  

 

Agroscope met en œuvre sa stratégie constituée de dix-sept 
champs stratégiques de recherche (CSR), axés sur les valeurs de réfé-
rence, pour développer la politique agricole au sein du triangle mar-
ché – entrepreneur – ressources. Les champs stratégiques de re-
cherche anticipent les défis prévisibles en fonction de l’évolution fu-
ture et suivent trois champs d’action : i) améliorer la compétitivité : 
Agroscope contribue par sa recherche à des systèmes de production 
et des produits qui soient capables de rester compétitifs ; ii) gestion 
durable des ressources : une question centrale pour Agroscope est 
comment gérer les ressources intelligemment et comment garantir et 
améliorer les services écosystémiques, iii) multiplier les chances, ré-
duire les risques : de meilleures connaissances, le progrès technolo-
gique et le progrès de la sélection offrent des opportunités pour un 
développement durable du système alimentaire. Les changements 
climatiques, les espèces végétales et animales envahissantes ou les 
maladies qui font leur apparition en Suisse font partie des risques que 
la politique et la recherche doivent affronter. Agroscope se consacre-
ra aux chances et risques importants. Les CSR seront concrétisés dans 
le programme de travail 2018–2021 d’Agroscope.  

Contribution de la recherche 
d’Agroscope dans le cadre 
de 17 champs stratégiques 
de recherche (CSR) :  

– améliorer la compétitivi-
té 

– gestion durable des res-
sources 

– multiplier les chances, 
réduire les risques  

FiBL  

Le FiBL a pour but d’améliorer scientifiquement les méthodes de 
l’agriculture biologique et de conseiller les agriculteurs. Ses activités 
comprennent la recherche pour les agriculteurs pratiquant 
l’agriculture biologique en Suisse ainsi que pour l’industrie en amont 
et en aval et pour une utilisation durable des terres ; la recherche et 
le développement de produits et de services ; la recherche et la vulga-
risation pour les pays émergents et en développement ; la vulgarisa-
tion, la formation et des prestations pour l’exécution de l’ordonnance 
sur l’agriculture biologique.  

But du FiBL : 

amélioration scientifique 
des méthodes de l’agri-
culture biologique et conseil 
auprès des agriculteurs  

Au niveau du contenu, le FiBL est actif dans 24 champs théma-
tiques dans les domaines de la pédologie, de la botanique, de la zoo-
logie, de l’économie sociale, de la vulgarisation, de la formation, de la 
communication et de la collaboration internationale.  

Le FiBL est actif dans 24 
champs thématiques. 

Financement, interfaces, organisation et assurance qualité  

L’OFAG consacrera 49 millions de francs à des mandats et contribu-
tions de recherche pendant la période 2017–2020, dont environ 
29 millions iront au FiBL. L’investissement financier pour la recherche 
sectorielle d’Agroscope pendant la même période est de 434 millions 
de francs.  

Investissement financier de 
l’OFAG et d’Agroscope pour 
la période 2017–2020 : envi-
ron 482 millions de francs  

La recherche d’Agroscope est en lien étroit avec l’agriculture 
suisse et les autres milieux concernés des domaines affiliés. Divers 
domaines de recherche et les programmes de recherche d’Agroscope 
sont accompagnés par des forums qui réunissent les utilisateurs de la 
recherche et développement. Certains forums sont dirigés par les uti-

Les forums d’Agroscope cul-
tivent le dialogue entre la 
recherche et la pratique. 
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lisateurs eux-mêmes. C’est dans ces forums qu’a lieu le dialogue spé-
cialisé entre la recherche et la pratique. Les forums fournissent ainsi 
une contribution à l’élaboration des programmes de travail 
d’Agroscope et encouragent la mise en réseau d’Agroscope avec la 
pratique, les institutions de recherche et la vulgarisation. Les compé-
tences de recherche d’Agroscope jouent un grand rôle pour l’OFAG, 
mais aussi pour les autres offices fédéraux. Par conséquent, ceux-ci 
sont représentés dans les forums et les groupes d’experts 
d’Agroscope. Parallèlement, Agroscope est actif dans les groupes 
d’experts et les commissions des organes fédéraux. Agroscope parti-
cipe à un grand nombre de programmes et de projets de recherche 
nationaux et internationaux, ce qui accélère l’accès à de nouvelles 
connaissances et à leur approfondissement. En outre, il crée de nou-
velles formes de collaboration complémentaire avec d’autres institu-
tions pour développer des synergies encore plus fortes.  

Agroscope mène une colla-
boration complémentaire 
avec d’autres institutions de 
recherche.  

 

Le Conseil fédéral institue un Conseil permanent de la recherche 
agronomique (CRA) pour assurer la qualité. Celui-ci est chargé de faire 
des recommandations à l’OFAG sur la recherche agronomique et en 
particulier la planification de la recherche à long terme. Il vérifie pé-
riodiquement la qualité, l’actualité, l’efficience et l’efficacité de la re-
cherche agronomique et agroalimentaire de la Confédération. Les 
groupes consultatifs constitués de représentants des institutions de 
recherche et des services fédéraux suisses exercent une fonction de 
conseil auprès du conseil d’Agroscope, tandis que le Conseil scienti-
fique et le conseil des acteurs et groupes d’intérêts sont les organes 
consultatifs à l’échelon de la direction d’Agroscope. Ces derniers sou-
tiennent la dualité entre science et pratique typique de la recherche 
d’Agroscope. La gestion de la recherche de l’OFAG vise à optimiser les 
interfaces entre la recherche, l’évaluation et l’innovation au niveau de 
la planification ainsi que les processus et moyens de travail corres-
pondants. Le concept d’évaluation d’Agroscope définit le processus à 
utiliser pour procéder à une évaluation périodique des activités de la 
station de recherche et de sa position institutionnelle. 

Des groupes consultatifs is-
sus de la science, des ser-
vices fédéraux et de la pra-
tique ainsi que des évalua-
tions périodiques garantis-
sent la qualité de la re-
cherche d’Agroscope.  
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ii. INTRODUCTION 

Recherche de l’administration fédérale 

L’administration fédérale lance et soutient la re-
cherche scientifique dont les résultats servent à 
l’accomplissement de sa mission. La recherche 
scientifique réalisée dans l’intérêt public est ap-
pelée « recherche de l’administration fédérale ». 
En font notamment partie les bases scientifiques 
pour le développement et l’aménagement de 
politiques dans différents domaines, pour les 
travaux d’exécution des prescriptions légales, 
pour les travaux législatifs ou pour les réponses 
aux interventions parlementaires et leur exécu-
tion.  

La recherche de l’administration fédérale 
peut inclure pratiquement tout le spectre de la 
recherche scientifique, de la recherche fonda-
mentale au développement – p. ex. dans le do-
maine de la mise en place d’installations pilotes 
ou de démonstration – en passant par la re-
cherche appliquée.  

Ses bases légales sont claires : outre 
l’art. 64 de la Constitution fédérale (RS 101), la 
révision totale du 14 décembre 2012 a fait de la 
loi fédérale sur l’encouragement de la recherche 
et de l’innovation (LERI) (RS 420.1) une loi-cadre 
pour la recherche de l’administration fédérale. 

Mis à part son inscription dans la LERI, la 
recherche de l’administration fédérale se fonde 
sur des dispositions légales spécifiques et sur 
des ordonnances correspondantes. Dans ces 
prescriptions légales, la Confédération a défini 
des obligations spécifiques en vue de réaliser 
des travaux de recherche intra-muros et de re-
cherche sous contrat et de financer à l’aide de 
subventions les établissements, les programmes 
et les projets de recherche. En outre, certaines 
obligations concernant des conventions interna-
tionales impliquent le recours à la recherche de 
l’administration fédérale. Celle-ci joue dès lors 
un rôle important également sur le plan interna-
tional. 

Une attention particulière porte sur la 
coordination générale de la recherche de 
l’administration fédérale. La révision totale de la 
LERI a conféré un caractère permanent au Comi-
té interdépartemental de coordination de la re-
cherche de l’administration, lequel a pour tâches 
principales de coordonner la procédure 

d’élaboration des programmes pluriannuels et 
d’élaborer des directives sur l’assurance qualité. 
Ces programmes pluriannuels, dont le présent 
document, sont élaborés sous la forme de plans 
directeurs transversaux correspondant à chacun 
des onze domaines1 fixés par le Conseil fédéral. 
Les objectifs principaux sont la coordination des 
axes de recherche au sein des services de la Con-
fédération et le recours aux interfaces entre les 
hautes écoles et les institutions 
d’encouragement de la recherche. 

L’assurance qualité sert à garantir le respect 
des principes de la légalité, de l’adéquation, de 
l’efficacité et de la rentabilité dans la recherche 
de l’administration fédérale. 

Les dépenses globales occasionnées chaque 
année en Suisse (sources de financement natio-
nales et internationales) par la recherche et le 
développement se montaient en 2012 à 
18,5 milliards de francs (statistique OFS). La part 
de la recherche de l’administration fédérale est 
faible (1,3 % ; près de 234 millions de francs en 
2012). L’économie privée constitue la source de 
financement principale avec 61 %, suivie de la 
Confédération (15 %), les investisseurs étrangers 
(12 %) et les cantons (10 %).2 Conformément à la 
LERI, la Confédération encourage prioritaire-
ment la recherche et le développement dans le 
domaine des hautes écoles, des institutions 
chargées d’encourager la recherche, telles que 
le Fonds national suisse, des institutions scienti-
fiques et de la coopération internationale dans 
le domaine de la recherche. La part de la re-
cherche de l’administration fédérale représente 
8,3 % des dépenses de la Confédération affec-
tées à la recherche et au développement. Pour 
accomplir ses tâches, l’administration fédérale 
est soucieuse de veiller à une répartition judi-
cieuse de ses activités de recherche. 

 
                                                                    

1 Santé (responsabilité de l’OFSP), Sécurité sociale (OFAS), Envi-
ronnement (OFEV), Agriculture (OFAG), Énergie (OFEN), Aména-
gement durable du territoire et mobilité (ARE), Développement 
et coopération (DDC), Politique de sécurité et de paix (arma-
suisse S+T, OFPP, DFAE/SP), Formation professionnelle (SEFRI), 
Sport et activité physique (OFSPO), Transports et durabilité 
(OFROU) 

2 Les données statistiques, en particulier celles relatives à 
l’industrie privée, comportent un certain degré d’incertitude. 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995395/index.html#a64
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20091419/index.html#a16
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/15/09/key/ind2.indicator.20203.202.html?open=202#202
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Plan directeur de la recherche agronomique 
et agroalimentaire 

Le plan directeur est articulé en deux parties (fi-
gure 1). La première partie – VUE D’ENSEMBLE DU 

DOMAINE POLITIQUE / RECHERCHE AGRONOMIQUE ET 

AGROALIMENTAIRE SUISSE – présente d’importants 
développements et pronostics globaux et natio-
naux (chap. 1.1.1). Les données correspondantes 
se fondent sur une étude prospective comman-
dée par l’OFAG. Cette étude a en outre identifié 
les thèmes de recherche particulièrement im-
portants pour le développement d’un système 
alimentaire durable. Partant des résultats de la-
dite étude, des stratégies de recherche interna-
tionales et nationales dans le domaine agroali-
mentaire et des attentes de la population vis-à-
vis de l’agriculture, le présent plan directeur, 
élaboré en collaboration avec un groupe de tra-
vail ad hoc, donne un tour d’horizon de champs 
de recherche centraux (chap. 1.2), de leurs ac-
teurs et de leurs réseaux (chap. 1.3). Il sert de 
balise pour la définition des thèmes prioritaires 
de la recherche sectorielle, qui sera présentée 
dans la deuxième partie. L’innovation est de plus 
en plus reconnue comme un thème clé pour le 
développement d’un domaine agricole et agro-

alimentaire durable, compétitif et efficient en 
termes d’utilisation de ressources. Il s’avère aus-
si que le réseautage de tous les acteurs est cru-
cial dans le processus d’innovation. Le cha-
pitre 1.4 montre comment il est possible de ren-
forcer ce réseautage et les rôles des acteurs. 

La deuxième partie – INVESTISSEMENTS DANS 

LA RECHERCHE POUR L’ACCOMPLISSEMENT DES TÂCHES 

DE LA CONFÉDÉRATION LIÉES À L’AGRICULTURE – pré-
sente la recherche sectorielle de l’OFAG. Elle a 
été rédigée par l’OFAG, Agroscope et le FiBL. 
Partant du mandat légal donné aux établisse-
ments de recherche (chap. 2.1) et de 
l’orientation stratégique de la politique agricole 
(chap. 2.2), elle formule la compréhension des 
tâches, les objectifs stratégiques, les caractéris-
tiques particulières, les champs d’action et les 
champs stratégiques de recherche (CSR) 
d’Agroscope (chap. 2.3) ainsi que la stratégie du 
FiBL (chap. 2.4), compte tenu des défis natio-
naux et internationaux décrits dans la première 
partie et du contexte de recherche suisse. Elle 
traite également du financement de la re-
cherche (chap. 2.5), des points de contact avec 
d’autres acteurs (chap. 2.6), de l’organisation 
(chap. 2.7) et de l’assurance qualité (chap. 2.8). 

 

Figure 1. Schéma du Plan directeur de la recherche agronomique et agroalimentaire. 
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1 VUE D’ENSEMBLE DU DOMAINE POLITIQUE – 
RECHERCHE AGRONOMIQUE ET AGROALIMENTAIRE 

SUISSE  

1.1 CONTEXTE GLOBAL ET NATIONAL 

1.1.1 Développements et pronostics 

Ce chapitre esquisse les tendances globales et 
nationales, les pronostics et les conditions-
cadres de l’économie, de l’environnement et de 
la politique, tels qu’exposés dans l’étude pros-
pective du World Food System Center WFSC de 
l’EPF Zurich.3 Les données s’appuient sur les 
sources consultées dans cette étude, à moins 
d’indications contraires. Dans les sections sui-
vantes, une description des développements in-
ternationaux précède à chaque fois la présenta-
tion des développements nationaux.  

Croissance de la population et changement 
démographique 

D’après des projections des Nations Unies, la 
population mondiale continuera de croître dans 
les 30 prochaines années pour passer à 8,3 à 
11,1 milliards d’habitants en 2050. La conjonc-
tion de l’espérance de vie en hausse et de taux 
de natalité en baisse se traduira en outre par 
l’augmentation de la proportion des plus de 
65 ans. Si l’ampleur des mouvements migra-
toires est difficile à estimer, on peut partir d’une 
urbanisation croissante aussi bien dans les pays 
en développement que dans les pays dévelop-
pés. En 2009, 50 % de la population mondiale 
habitait déjà dans des régions urbaines. Selon 
les estimations, en 2050, près de 70 % 
(6,25 milliards de personnes) vivront dans des 
villes et la population rurale diminuera globale-
ment de 0,6 milliard. 

Le nombre de personnes résidant en per-
manence en Suisse augmentera à 9,4 à 
11 millions d’habitants d’ici 2045 selon le scéna-

                                                                    

3 Les conditions-cadres d’aspects sociaux sont expliqués sous 
croissance de la population, changement démographique et 
modes et comportements alimentaires.  

rio.4 Les trois scénarios de base tablent sur une 
baisse des taux de migration nets en Suisse. Le 
vieillissement de la population progressera selon 
les prévisions de 1,0 % par année jusqu’en 2050 
pour ralentir par la suite. Aujourd’hui déjà, 75 % 
environ de la population suisse vit dans l’espace 
urbain. L’urbanisation croissante change les 
styles de vie et favorise des routines quoti-
diennes qui nécessitent moins d’activité phy-
sique. Il en résulte des effets négatifs sur la san-
té et la progression de maladies non transmis-
sibles comme l’obésité, les maladies cardiovas-
culaires et le diabète de type 2. De manière gé-
nérale, les régions urbaines sont les moteurs de 
la croissance économique. La distribution, la 
transformation et le commerce de produits ali-
mentaires et autres biens de consommation pro-
fitent de la concentration des infrastructures, 
des centres commerciaux et de la densité des 
consommateurs. Toutefois, en tant que con-
sommatrice nette de denrées alimentaires, la 
population urbaine est fortement tributaire 
d’importations nationales et internationales. Pa-
rallèlement, l’urbanisation exerce une pression 
croissante sur les écosystèmes. L’accroissement 
des surfaces dédiées à l’habitat se fait au détri-
ment des zones rurales et des paysages cultivés. 
Cette évolution touche des terres agricoles fer-
tiles ainsi que des terres qui fournissent 
d’importants services écosystémiques 
(p. ex. propreté de l’air). Par ailleurs, avec 
l’extension des régions urbanisées, le problème 
des nuisances sonores et olfactives générées par 
la garde d’animaux, l’épandage d’engrais et la 
production de biogaz prend lui aussi de 
l’ampleur.  

                                                                    

4 Actualités OFS (2015) : Les scénarios de l’évolution de la popula-
tion de la Suisse 2015–2045. Neuchâtel, p. 6. 
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Demande de denrées alimentaires 

La demande globale de produits alimentaires 
continuera probablement de progresser à un 
rythme de 1,1 % par année jusqu’en 2050, due à 
la croissance globale de la population, du revenu 
par habitant et de la consommation calorique. 
On estime ainsi que la consommation par habi-
tant passera de 2772 kcal par jour aujourd’hui à 
plus de 3000 kcal à l’horizon 2050. Simultané-
ment, l’importance des protéines animales dans 
l’alimentation ira croissant, ce qui, conjugué au 
développement de la population, conduira à une 
hausse de la demande de produits laitiers et 
carnés d’environ 0,8 % par année. Même si la 
consommation de viande croîtra plus vite dans 
les pays en développement, sa consommation 
par habitant demeurera néanmoins de moitié 
inférieure à celle des pays industrialisés jusqu’en 
2024.5 Le besoin en aliments pour animaux de-
vrait augmenter tout spécialement dans les pays 
en développement. Dans les pays industrialisés, 
l’importance des céréales en tant qu’aliments 
pour animaux tendra à diminuer, mais elle aug-
mentera en revanche pour la production de bio-
carburants – un développement qui dépendra 
fortement des stratégies nationales. 
L’augmentation de la demande en poisson 
comme source de protéines ralentira selon les 
prévisions de 0,6 % par année, ce qui amènerait 
la consommation annuelle de poisson par habi-
tant à 20,6 kg en 2022. 

En Suisse, le PIB par habitant a constam-
ment augmenté ces dernières années, mais la 
part du revenu du ménage dépensé pour 
l’alimentation n’a cessé de baisser, passant de 
38,8 % en 1921 à 6,8 % en 2011. La force d’achat 
progressera encore ou stagnera (selon le scéna-
rio) malgré des prix à la hausse dans le secteur 
alimentaire. En Suisse, l’augmentation de la de-
mande en produits alimentaires s’explique en 
premier lieu par le développement de la popula-
tion, car la croissance économique n’a plus guère 
de corrélation avec la consommation calorique 
par habitant. Depuis 1980, on n’a ainsi plus ob-
servé que des variations mineures quant au 
nombre de calories consommées par personne. 
Ce sont plutôt les changements au niveau des 

                                                                    

5 OECD/FAO (2015): OECD-FAO Agricultural Outlook 2015. OECD 
Publishing, Paris, p. 34. 

styles de vie et des structures démographiques 
qui impactent sur les quantités consommées de 
différents groupes de produits. Pour le dire au-
trement : la migration influence la demande lo-
cale en denrées alimentaires aussi bien pour ce 
qui est de la quantité que pour les types de pro-
duits. Par ailleurs, comme la population suisse 
voyage beaucoup, les expériences culinaires 
faites à l’étranger influencent à leur tour les at-
tentes vis-à-vis de l’offre locale de produits ali-
mentaires. La consommation de céréales par 
habitant demeurera plus ou moins stable, mais 
comme la demande augmentera en raison de la 
croissance démographique, la dépendance à 
l’égard d’importations de céréales augmentera 
également. La consommation de viande par ha-
bitant, elle, diminuera de près de 10 % à 
l’horizon 2050, mais la demande globale de 
viande augmentera probablement pour la même 
raison. Quant à la consommation de produits lai-
tiers ainsi que de produits halieutiques et aqua-
coles, elle a continuellement augmenté.  

Modes et comportements alimentaires 

Sous l’impulsion de la globalisation des activités 
commerciales, de l’évolution sociodémogra-
phique et des développements techniques, les 
produits alimentaires et les modes 
d’alimentation connaîtront une diversité crois-
sante alors que, dans le même temps, les diffé-
rences régionales dans le domaine de l’achat et 
de la préparation d’aliments s’amenuiseront au 
sein de l’Europe. Les produits prêts à la con-
sommation couvrent une part croissante de 
l’alimentation, dû à l’évolution des modes de 
vie, de la nouvelle répartition des rôles entre 
femmes et hommes et de changements dans la 
structure des ménages et des revenus. 

La tendance à la diversification, qui 
s’observe également en Suisse, influe sur le dé-
veloppement de nouvelles branches de produc-
tion et de nouveaux marchés. Depuis quelque 
temps, la demande en aliments transformés, 
précuisinés et fonctionnels est en hausse aussi 
chez nous. Si les dépenses pour les repas pris 
dans des restaurants, cafés et bars ont diminué 
en Suisse jusqu’en 2011, elles ont augmenté 
pour la consommation de type self-service et 
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vente à l’emporter.6 Parallèlement, la demande 
de produits alimentaires spéciaux (p. ex.  
produits végétariens, végétaliens ou biolo-
giques) et de produits adaptés à la vie urbaine 
ou répondant à certains critères de santé 
(p. ex. allergies) augmente, avec pour effet 
l’émergence de marchés de niche et la création 
de nouveaux aliments. 

Offre de produits alimentaires 

Si les rapports entre production, consommation, 
pertes et déchets demeurent constants, la de-
mande globale en aliments sera de 50 à 60 % 
plus élevée en 2050 qu’aujourd’hui et la produc-
tion agricole devrait croître en conséquence de 
0,8 % par année à l’horizon 2050.  

Pour couvrir la consommation attendue de 
produits alimentaires et fourragers en 2050, il 
faudrait produire globalement environ un mil-
liard de tonnes de céréales supplémentaires. Il 
faudrait également produire quelque 
200 millions de tonnes de viande en plus en 
2050, considérant les modèles de consomma-
tion actuels et une croissance moyenne de la 
population. Pour le poisson et les fruits de mer, 
l’augmentation de la production devrait à 
l’avenir se limiter aux aquacultures, dès lors que 
de nombreuses populations de poissons sont dé-
jà surexploitées. On escompte une croissance de 
la production piscicole de 20 % jusqu’en 2024, 
les poissons d’élevage dépassant probablement 
les produits de la pêche dès 2023.7 

En 2012, 62,2 % des denrées alimentaires et 
des produits agricoles consommés en Suisse 
provenaient de l’agriculture indigène. Déduction 
faite de la part produite avec des fourrages im-
portés, le taux d’auto-approvisionnement se 
montait à 55,2 %, ce qui correspond à une pro-
duction alimentaire de 20 892 TJ. Selon les pré-
visions, les surfaces cultivées en céréales, ra-
cines et tubercules continueront de diminuer 
jusqu’en 2025, celles consacrées à la production 
de fourrages et de cultures permanentes de-
meureront inchangées et celles cultivées en 
graines oléagineuses et autres cultures augmen-
teront. Le besoin en produits carnés et laitiers 

                                                                    

6 Office fédéral de la statistique [OFS] (2012 et 2013): Enquête sur 
le budget des ménages, EBM. 

7 OECD/FAO (2015): OECD-FAO Agricultural Outlook 2015. OECD 
Publishing, Paris, p. 42. 

est aujourd’hui couvert par la production indi-
gène, qui dépend toutefois fortement de four-
rages importés. Jusqu’en 2024, les quantités de 
lait produites ne devraient pas baisser. 
L’augmentation de la demande en viande de 
bœuf due à l’accroissement de la population se-
ra sans doute compensée par une hausse des 
importations. Pour les porcs et la volaille à 
l’engrais en revanche, les projections-modèles 
indiquent une augmentation des effectifs de 7 % 
et 2 % respectivement entre 2014 et 2024.8 Le 
conflit pour les ressources entre production de 
fourrages et production d’aliments s’exacerbera 
encore et la dépendance à l’égard de produits 
fourragers importés non OGM, comme par 
exemple le soja, perdurera. Aujourd’hui, près de 
90 % du poisson consommé est importé : la pro-
duction indigène n’a cessé de baisser alors que 
le volume des importations a constamment 
augmenté, avec des répercussions négatives sur 
l’environnement dans les pays exportateurs de 
produits halieutiques et aquacoles.  

Transformation, distribution et commerce 

La demande en produits alimentaires transfor-
més continuera de progresser ces prochaines 
décennies dans le monde entier. Le marché se 
concentre sur plusieurs grands produc-
teurs/transformateurs, distributeurs et com-
merçants de produits alimentaires et de bois-
sons, dont les activités s’étendent à toute la 
chaîne de valeur. Dans les sociétés occidentales, 
la plupart des produits sont transformés à 
l’échelle industrielle. Les thèmes de la durabilité, 
de la teneur en substances nutritives et de la sé-
curité alimentaire revêtiront une importance 
croissante dans la transformation de produits. 
Par ailleurs, une attention particulière sera ac-
cordée au développement de produits alimen-
taires sains et équilibrés, à l’augmentation de la 
durée de conservation, à la réduction des dé-
chets et à leur revalorisation ainsi qu’à un meil-
leur criblage des produits. Dans l’industrie de 
l’emballage, les exigences en matière de qualité, 
de sécurité, de durée d’utilisation et 
d’information sur les produits dictent la future 
marche à suivre, la réduction des déchets, 

                                                                    

8 Agroscope (2015): Swiss Agricultural Outlook 2014–2024. p. E10– 
E11. 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/infothek/erhebungen__quellen/blank/blank/habe/04.html
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l’économie des matières, la diminution de poids 
et le recyclage constituant les principaux enjeux. 
Dans le commerce, le principal défi consiste à 
satisfaire les revendications croissantes de 
transparence par rapport aux conditions de pro-
duction et à la traçabilité des matières pre-
mières et des denrées alimentaires. Les achats 
en ligne, l’influence des médias sociaux et 
l’emploi d’appareils mobiles qui fournissent des 
informations en permanence ont également un 
impact sur le commerce. 

Les tendances globales en matière de trans-
formation, de distribution et de commerce se 
vérifient pour la Suisse également. Le progrès 
dans les technologies de transformation et le 
développement de produits qui répondent aux 
besoins des consommateurs sont deux critères 
déterminants pour le bon positionnement de 
l’industrie alimentaire suisse sur le marché 
mondial. L’accès de l’industrie à des matières 
premières et ingrédients d’excellente qualité 
dépend notamment de l’avenir des accords 
commerciaux et des accords standards natio-
naux et internationaux. Pour ce qui concerne la 
distribution, tant le volume des produits alimen-
taires transportés (t/km) que la distance parcou-
rue (km/personne) augmenteront jusqu’en 
2050. Le transport de produits alimentaires en 
Suisse et de la Suisse à l’étranger sera toujours 
davantage intégré dans les réseaux commer-
ciaux internationaux. Comme les prix des ali-
ments demeureront sans doute élevés en Suisse, 
il faut s’attendre à ce que le tourisme d’achat se 
poursuive. Les commerçants suisses devront dès 
lors augmenter l’efficience des processus, par 
exemple par l’utilisation de nouvelles technolo-
gies de l’information (codes QR, smartphones, 
etc.) pour le marketing individualisé.  

Conditions-cadres économiques 

Le commerce mondial de produits agricoles et 
de denrées alimentaires continuera de se déve-
lopper. Quant à la productivité agricole, elle 
croîtra surtout dans les pays en développement. 
C’est pourquoi les échanges ne cessent de pro-
gresser avec ces pays, même si la plupart de-
meurent des importateurs nets. Les pays émer-
gents agrandissent leur part au marché global et 
deviennent des acteurs de plus en plus compéti-
tifs. Les prix des produits de base agricoles se 
sont stabilisés à un haut niveau sur le marché 

mondial et vont probablement s’y maintenir. 
L’emploi de fertilisants s’intensifiera partout 
pour satisfaire la demande croissante en pro-
duits alimentaires. La production de fertilisants 
minéraux demeure quant à elle limitée à 
quelques pays dotés de ressources naturelles 
non renouvelables. Non seulement les quantités 
utilisées mais aussi les prix des fertilisants artifi-
ciels ont énormément augmenté ces dernières 
décennies. Les prix à l’importation du phosphore 
entrant dans la composition de fertilisants miné-
raux tripleront jusqu’en 2023. De même, la de-
mande en énergie va augmenter. Les pronostics 
relatifs aux prix de l’énergie sont incertains, avec 
une fourchette de 75 à 204 USD par baril de pé-
trole brut en 2040. Dans l’alimentaire, la ten-
dance générale est à la concentration horizontale 
(quelques entreprises occupent une séquence 
entière de la chaîne de valeur) et à l’intégration 
verticale (quelques entreprises contrôlent plu-
sieurs séquences de la chaîne de valeur pour un 
même produit). Dans le même temps, on note 
un recul des investissements dans la recherche 
agricole ainsi que des investissements privés et 
publics dans la production agricole et les ser-
vices en aval. Selon les pronostics, ce recul va se 
poursuivre. Globalement, on observe une aug-
mentation des investissements financiers dans 
le domaine des dérivés de matières premières 
agricoles et dans celui des droits sur le sol et sur 
l’eau.  

Le marché mondial est de première impor-
tance pour l’exportation de produits suisses, 
partant, pour la croissance économique natio-
nale. Mais ce marché fournit aussi plus de la 
moitié des biens qui sont nécessaires à 
l’approvisionnement alimentaire de la Suisse. 
Les groupes suisses comme Syngenta et Nestlé 
détiennent de grandes parts dans un ou plu-
sieurs segments du système alimentaire suisse, 
ce qui leur permet d’exercer un contrôle sur les 
marchés suisse et mondial. L’UE demeure le 
principal partenaire commercial de la Suisse. Si 
les barrières commerciales actuelles subsistent, 
les différences de prix des produits agricoles et 
alimentaires entre l’UE et la Suisse demeureront 
élevées. Les taux tarifaires variables permettent 
d’absorber les effets de fluctuations des prix au 
niveau global, ce qui se traduit par une stabilité 
des prix à court et moyen terme au niveau local. 
Les coûts de production demeurent, quant à 
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eux, comparativement élevés. Les contributions 
pour la rémunération des prestations non com-
mercialisables de l’agriculture sont restées cons-
tantes, pendant que la protection de la produc-
tion en forme de charges douanières a tendan-
ciellement diminuée (cependant, selon une étude 
de l’OCDE9, la politique agricole actuelle de la 
Suisse fait encore et toujours obstacle à une 
économie agroalimentaire compétitive). La Suisse 
est importatrice nette de fertilisants et conti-
nuera de dépendre fortement de ressources 
étrangères, même si sa demande en phosphates 
(P) et en azote (N) reste stable. Le recyclage du 
phosphore contenu dans le fumier, le purin, les 
boues d’épuration et les déchets animaux recèle 
un grand potentiel. Des avancées politiques et 
techniques peuvent elles aussi améliorer 
l’efficience des ressources et réduire les réper-
cussions de prix en hausse à moyen et long 
termes. 

La Suisse a consommé 896 000 TJ en 2013. 
Pour maintenir la consommation à un niveau 
constant malgré la croissance de la population, 
la Stratégie Énergie 2050 vise une réduction de 
la consommation par habitant (pour des infor-
mations détaillées, voir annexe 2). Jusqu’en 
2030, le transport motorisé, individuel et public 
augmentera, induisant un besoin supplémen-
taire en énergie et une pression accrue sur la 
ressource sol (construction de nouvelles infra-
structures). Même si la production d’énergie à 
partir de ressources primaires comme le bois, 
l’eau et les déchets a fortement augmenté, la 
dépendance énergétique vis-à-vis de l’étranger 
augmente elle aussi. Le changement climatique 
pourrait avoir pour effet des lacunes dans 
l’approvisionnement en énergie, et la produc-
tion d’énergie hydraulique reculera. L’abandon 
du nucléaire commande une restructuration du 
secteur de l’énergie.  

Conditions-cadres environnementales 

Le changement climatique se manifeste par une 
augmentation globale des températures ter-
restres et des océans, la diminution des masses 
de neige et de glace, la hausse du niveau des 
mers et des événements climatiques extrêmes 

                                                                    

9 OCDE (2015) : Examen des politiques agricoles de l’OCDE : Suisse 
2015. Éditions OCDE, Paris. 

de plus en plus fréquents. Dans le monde entier, 
les éléments nutritifs sont un facteur limitatif 
pour la production agricole. Cependant, dans 
certaines régions, la forte charge en nutriments 
dans le sol due à une fertilisation excessive me-
nace la qualité et la stabilité de l’écosystème. 
Globalement, l’agriculture consomme environ 
70 % du volume annuel d’eau douce. La de-
mande en hausse, la pollution et le changement 
climatique auront pour effet de réduire globa-
lement la disponibilité en eau. La surface et la 
qualité des terres agricoles (38,6 % des terres 
sans eau et sans glace) diminuent. La mobilité, le 
commerce mondial et des conditions clima-
tiques changeantes favorisent la propagation 
d’organismes nuisibles, de maladies et d’espèces 
invasives. À défaut de contre-mesures, les résis-
tances aux antibiotiques continueront 
d’augmenter, et la biodiversité et les prestations 
écosystémiques de diminuer. 

D’après des pronostics modélisés, la ten-
dance à la hausse des températures moyennes 
se maintient en Suisse ; les précipitations dimi-
nuent en été et augmentent en hiver, avec des 
variations plus fortes. Il en résulte d’une part un 
déplacement des surfaces productives, le pas-
sage à d’autres cultures et une hausse globale 
de la productivité, de l’autre la prolifération de 
ravageurs et d’espèces invasives, ainsi que 
l’augmentation des maladies animales et des cas 
de stress thermique. En outre, la plus grande 
fréquence des contaminations et les taux de 
croissance élevés des agents pathogènes auront 
pour effet une pression accrue sur la sécurité 
des produits et des aliments. Sans compter que 
la grêle et le gel tardif occasionneront 
d’importants dommages. Autres conséquences 
encore du changement climatique : l’érosion du 
sol, le lessivage des nutriments par les pluies et 
la détérioration de la qualité de l’eau et du sol 
due aux crues, glissements de terrain et coulées 
de boue. La demande d’installations de refroi-
dissement dans les secteurs de la distribution et 
de la transformation, dans le commerce et les 
ménages augmentera. Conjugué à la raréfaction 
des réserves aquatiques, le besoin croissant 
d’eau pour l’irrigation exacerbera les conflits 
pour l’utilisation de cette ressource indispen-
sable entre différents consommateurs et sec-
teurs. Si des progrès ont été réalisés dans la ges-
tion des engrais azotés, les exploitations agri-

http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/agriculture-and-food/examen-des-politiques-agricoles-de-l-ocde-suisse-2015_9789264226715-fr#page1
http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/agriculture-and-food/examen-des-politiques-agricoles-de-l-ocde-suisse-2015_9789264226715-fr#page1
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coles suisses n’en ont pas moins produit un ex-
cédent d’azote de près de 120 000 tonnes en 
2010. De ce fait, les effets nocifs pour 
l’environnement et pour la santé de la libération 
d’oxydes d’azote, d’ammoniac et de nitrate per-
sistent. Comparativement, l’utilisation du phos-
phore a énormément gagné en efficience, mais 
les émissions de P dans l’eau attribuables à 
l’agriculture demeurent trop élevées en maints 
endroits. La consommation annuelle d’eau po-
table par habitant a baissé en Suisse. Cepen-
dant, en raison de la croissance démographique, 
la consommation totale s’élève encore et tou-
jours à 2,2 km3 par année (dont 20 % pour 
l’agriculture). La Suisse est fortement impliquée 
dans le commerce virtuel de l’eau au travers de 
l’importation de denrées alimentaires et 
d’autres produits. La qualité de l’eau s’est sans 
cesse améliorée.  

La surface des terres fertiles rétrécit avec 
l’avancée de l’urbanisation et le développement 
des infrastructures. En 24 ans (laps de temps 
écoulé entre les statistiques suisses de la super-
ficie 1979/85 et 2004/09), les terres arables 
(terres ouvertes et prairies artificielles) ont recu-
lé de 6,8 %, alors que 90 % des nouvelles sur-
faces d’habitat et d’infrastructure se sont déve-
loppées sur d’anciennes surfaces agricoles.10 En 
outre, la production agricole est en concurrence 
avec la protection de la nature et des eaux. 
Quant à la perte de la biodiversité, elle a pu être 
ralentie mais non stoppée.  

Conditions-cadres politiques  

Les réseaux de transport, d’énergie et de com-
munication se globalisent. Actuellement, les ef-
forts politiques visent le démantèlement des 
obstacles commerciaux tels que les droits de 
douane, les contingents et autres réglementa-
tions spéciales. La conclusion et l’amélioration 
d’accords commerciaux internationaux doivent 
permettre de réduire et de stabiliser les prix des 
produits agricoles, de stimuler la concurrence ou 
encore de simplifier l’accès au marché. La Con-
vention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques (CCNUCC) et le Protocole 

                                                                    

10 OFS (2015) : Développement durable – MONET : Ressources 
naturelles – terres arables. 

de Kyoto11 forment le cadre de référence pour la 
lutte contre les causes des émissions de gaz à 
effet de serre et pour l’atténuation des effets du 
changement climatique. Objectif proclamé : limi-
ter le réchauffement à 2 °C, si possible à 1,5 °C 
au-dessus de la température de l’époque préin-
dustrielle. La réponse à la question hautement 
controversée de savoir si les produits agricoles 
doivent servir comme aliments, comme four-
rages ou comme carburants dépend dans une 
large mesure des priorités politico-économiques 
nationales. La stratégie européenne en matière 
de bioéconomie vise une meilleure gestion des 
ressources biologiques renouve-lables. Des stra-
tégies globales de développement traitent du 
concept de la résilience, des causes de la pau-
vreté et de l’insécurité alimentaire, et visent la 
résolution de ces problèmes.  

Comme il ressort du scénario « business-as-
usual » du projet REDES12, la sécurité alimentaire 
en Suisse passe par l’amélioration de l’efficience 
et de la productivité indigènes et par la négocia-
tion de bonnes conditions d’importation dans le 
cadre d’accords commerciaux multilatéraux. Pa-
rallèlement, la libéralisation de l’accord de libre-
échange CH-UE dans le secteur agroalimentaire 
(ALEA) et les négociations multilatérales sur le 
commerce de produits agricoles (le Programme 
de Doha pour le développement PDD et le Par-
tenariat transatlantique de commerce et 
d’investissement PTCI) augmentent la pression 
sur les producteurs locaux qui se retrouvent dé-
favorisés sur les marchés acheteurs en raison du 
niveau élevé des prix. En outre, la force du franc 
fait craindre une baisse de la demande sur les 
marchés indigènes de même qu’un recul du vo-
lume des exportations. Pour ne pas perdre plus 
de terrain encore par rapport aux concurrents 
étrangers, notre pays doit mettre l’accent sur la 
qualité, la « swissness »13 et l’exportation, et 
adapter son système de paiement direct et 
d’investissement. La stratégie climatique de la 
Suisse et la loi fédérale sur la réduction des 
émissions de CO2 ont pour objectif de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 20 % par 

                                                                    

11 Lors de la conférence des Nations Unies sur le climat (COP21) à 
Paris en 2015, un nouvel accord international de protection du 
climat a été adopté en succession du Protocole de Kyoto. Ceci se 
réfère à des changements climatiques à partir de 2020.  

12 Projet pilote de la communauté de travail REDES (Ressourcen-
effizienz im Dienste der Ernährungssicherheit). 

13 Le projet «Swissness» sera introduit le 1.1.2017.  

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/21/02/ind32.indicator.71903.3212.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/21/02/ind32.indicator.71903.3212.html
http://www.projekt-redes.ch/
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rapport à 1990. À ce jour, les émissions ont pu 
être stabilisées. La stratégie énergétique et la 
politique agricole sont également déterminantes 
pour une sécurité alimentaire durable en Suisse. 
La loi sur la protection de l’environnement et 
celle sur la protection des eaux constituent elles 
aussi des instruments cruciaux. Les deux straté-
gies Biomasse et Énergie de la biomasse de la 
Confédération prévoient une utilisation à 100 % 
durable de la biomasse indigène ; elles en décri-
vent le potentiel énergétique et préconisent plus 
particulièrement l’utilisation de déchets bio-
gènes, d’engrais de ferme et de déchets engen-
drés par les productions agricole et forestière.14 
Le programme d’action Économie verte vise à 
réduire l’emploi des ressources naturelles à un 
niveau supportable aux plans économique et 
écologique (pour une vue d’ensemble des prin-
cipaux objectifs des stratégies et programmes 
d’action actuels, voir le chap. 1.1.3 Stratégies et 
priorités nationales ainsi que l’annexe 2). La 
Suisse prend par ailleurs des responsabilités 
dans le développement et la mise en œuvre des 
Objectifs pour le développement durable (ODD) 
de la FAO (voir chapitre ci-après). 

1.1.2 Stratégies et priorités globales 

Où qu’elle soit menée, la recherche agrono-
mique et agroalimentaire doit sans cesse 
s’adapter aux développements globaux. C’est 
pourquoi les organisations et les pays redéfinis-
sent régulièrement leurs stratégies, objectifs et 
programmes de travail, dont les thèmes doivent 
être approfondis par la recherche dans l’optique 
de maîtriser les défis actuels et futurs. Nous 
donnons ci-après un aperçu des stratégies et 
priorités actuelles de grands acteurs mondiaux. 

ONU et FAO 

Comme l’échéance des « Objectifs du Millénaire 
pour le Développement » (OMD) était fixée à fin 
2015, la formulation de nouveaux objectifs glo-
baux pour le développement durable (ODD) 
avait été réclamée dès la Conférence onusienne 
sur le développement durable de 2012 (Rio+20). 
Ces objectifs ont par la suite été définis pour 
l’agenda post-2015 de l’ONU, qui a valeur uni-

                                                                    

14 OFEN, OFAG, ARE et OFEV (2009) : Stratégie de la Suisse en ma-
tière de biomasse ; OFEN (2010) : Stratégie énergétique suisse 
en matière de biomasse. 

verselle pour le développement durable 
jusqu’en 203015 et doit être mis en œuvre au ni-
veau national.  

Trois des 17 objectifs du développement 
durable (ODD) concernent plus spécialement les 
défis liés à la mise en place d’un système ali-
mentaire pérenne : ODD 2) éliminer la faim, as-
surer la sécurité alimentaire, améliorer la nutri-
tion et promouvoir l’agriculture durable ; ODD 
12) établir des modes de consommation et de 
productions durables et ODD 15) préserver et 
restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant 
à les exploiter de façon durable, gérer durable-
ment les forêts, lutter contre la désertification, 
enrayer et inverser le processus de dégradation 
des sols et mettre fin à l’appauvrissement de la 
biodiversité. Des cibles plus concrètes ont été 
spécifiées pour chacun de ces objectifs. Celles 
d’autres ODD concernent des domaines qui sont 
eux aussi importants pour l’agriculture et le sec-
teur alimentaire.16 

La FAO (l’organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture) a contribué à 
la formulation des ODD et a défini ses propres 
thèmes prioritaires dans le cadre du programme 
de développement pour l’après-2015 en 
s’appuyant sur ceux-ci. 

La FAO a en outre lancé conjointement avec 
le PNUE17 un programme global pour la promo-
tion d’un système alimentaire plus durable18 en 
tant qu’élément du cadre décennal des pro-
grammes visant des modèles de consommation 
et de production durables (10YFP).19 La Suisse 
assume la codirection de cette initiative interna-
tionale multipartite. Le programme a débuté en 
201520 avec les objectifs suivants21 :  

 

                                                                    

15 Le programme onusien « Transformer notre monde : le Pro-
gramme de développement durable à l’horizon 2030 » a été 
adopté en septembre 2015.  

16 ONU (2014): Report of the Open Working Group of the General 
Assembly on Sustainable Development Goals 

17 Programme des Nations Unies pour l’environnement 
18 Sustainable Food Systems Programme (SFSP) 
19 10-Year Framework of Programmes (10YFP) on Sustainable Con-

sumption and Production Patterns (SCP) 
20 FAO (2014): Preliminary proposal for inclusion of a new Sustain-

able Food Systems Program (SFSP) within the 10-Year Frame-
work of Programmes (10YFP) on Sustainable Consumption and 
Production (SCP). 

21 FAO/UNEP (2015): Towards the Development of the Programme 
on Sustainable Food Systems (SFSP) of the 10-Year Framework 
of Programmes on Sustainable Consumption and Production 
(10YFP). Draft concept note, p. 4. 
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 sensibiliser à la nécessité d’aller en direction 
de systèmes et modes alimentaires du-
rables, et mettre en œuvre une approche 
systémique en la matière ; 

 développer des capacités et créer des condi-
tions-cadres pour mettre en œuvre des pra-
tiques durables dans les systèmes alimen-
taires ; simplifier l’accès au soutien financier 
et technique ; 

 recenser, catégoriser, distribuer et si néces-
saire développer des outils et méthodes 
d’information accessibles et applicables, 
pour aider les gouvernements, le secteur 
privé, les consommateurs et autres acteurs à 
contribuer activement à un système alimen-
taire plus durable ; 

 regrouper des initiatives et développer des 
partenariats dans l’optique de créer des sy-
nergies, d’encourager les coopérations et de 
renforcer l’effet levier de moyens financiers 
au service de l’objectif commun qui est de 
promouvoir, renforcer et simplifier le déve-
loppement en direction de systèmes alimen-
taires durables.  

La mise en œuvre de ce programme doit per-
mettre d’atteindre les ODD. 

OCDE 

La stratégie de l’OCDE en matière d’économie 
verte traite de la sécurité alimentaire et du dé-
veloppement durable en tant que défis globaux 
pour l’agriculture et le secteur agroalimentaire. 
Elle énonce également les principes politiques 
qui devraient aider les pays à atteindre des taux 
de croissance économique élevés tout en ména-
geant les ressources naturelles dont cette crois-
sance est tributaire.  

Le programme coopératif de recherche sur 
la gestion des ressources biologiques pour des 
systèmes agricoles durables investit lui aussi 
prioritairement dans la sécurité alimentaire et la 
durabilité.22 Avec ce programme, l’OCDE veut 
améliorer le savoir scientifique dans les do-
maines de l’agriculture, de l’alimentation, de la 
pêche et de l’économie forestière, renforcer la 
coopération et le réseautage entre chercheurs 

                                                                    

22 Le programme « Biological Resource Management for Sustaina-
ble Agricultural Systems » a débuté en 1979. 

des différents pays qui participent au pro-
gramme et mettre à disposition des informa-
tions et des recommandations scientifiquement 
étayées pour les futures décisions politiques. 

Pour la période 2016–2020, le programme 
traite des thèmes suivants : 

 gestion du capital naturel pour l’avenir ; 

 gestion des risques dans un monde en ré-
seau ; 

 technologies et innovations transforma-
tives.23 

En 2014, le Forum mondial de la science de 
l’OCDE a lancé le réseau de recherche TempAg, 
consacré plus spécialement au thème de 
l’agriculture durable dans les zones tempérées.24 
TempAg étudie les moyens de rendre les sys-
tèmes de production agricole plus résilients dans 
ces zones, d’optimiser l’exploitation du sol pour 
la production d’aliments et de prestations éco-
logiques à l’échelle des paysages, et d’améliorer 
durablement la production alimentaire au ni-
veau des exploitations et des entreprises. Com-
ment développer des concepts généraux pour 
définir la durabilité agricole sur plusieurs ni-
veaux ? Comment élaborer des systèmes 
d’exploitation agricole pour optimiser les syner-
gies entre production agricole et prestations 
écologiques ? Comment réduire les pertes de 
rendement et optimiser l’efficience des res-
sources ? Telles sont les questions auxquelles le 
TempAg doit répondre. 

UE 

La stratégie Europe 202025 vise une croissance 
intelligente (développement d’une économie 
fondée sur la connaissance et l’innovation), du-
rable (promotion d’une économie plus efficace 
dans l’utilisation des ressources, plus verte et 
plus compétitive) et inclusive (promotion d’une 
économie à fort taux d’emploi, qui favorise la 
cohésion sociale et territoriale).  

Les principaux thèmes de l’UE en lien avec 

                                                                    

23 OCDE (2015): Revision of the Council Resolution concerning the 
Co-operative Research Programme Biological Resource Man-
agement for Sustainable Agricultural Systems. 

24 Selon le programme scientifique « Collaborative Research Net-
work on Sustainable Temperate Agriculture TempAg » (2015). 

25 UE (2013) : Europe 2020 : stratégie de l’UE en faveur de la crois-
sance et de l’emploi. 
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l’agriculture sont la sécurité alimentaire, 
l’environnement et le changement climatique 
ainsi que le maintien de la cohésion territoriale. 
La Politique agricole commune de l’UE (PAC), 
avec ses objectifs et mesures, contribue à ladite 
stratégie. Les objectifs de la politique agricole de 
l’UE s’intègrent comme suit dans la Stratégie UE 
2020 : 

L’amélioration de l’efficience des res-
sources et de la compétitivité par le savoir et 
l’innovation technologiques doit permettre de 
réaliser une croissance plus intelligente. 
D’autres priorités de la PAC sont le développe-
ment de produits de qualité et l’utilisation de 
technologies vertes, ainsi que l’engagement ci-
blé des technologies de l’information et de la 
communication. Ces objectifs pourront être at-
teints uniquement par un investissement plus 
important dans la formation, la création 
d’incitations pour l’innovation sociale dans 
l’espace rural et l’accélération du transfert des 
résultats de la recherche dans la pratique.  

Pour atteindre une croissance durable, il est 
primordial de préserver la base de production 
pour les aliments et les fourrages et de promou-
voir l’usage d’énergies renouvelables. Il faut en 
outre une gestion durable des surfaces, la mise à 
disposition de biens environnementaux publics, 
ainsi que des mesures pour réduire la perte de la 
biodiversité et pour promouvoir la santé ani-
male et végétale. Par ailleurs, les émissions doi-
vent être réduites davantage encore et les 
pièges à carbone (par l’augmentation de la te-
neur en humus du sol) améliorés. Le but est aus-
si d’exploiter pleinement le potentiel des régions 
rurales.  

La stratégie Europe 2020 veut atteindre la 
croissance durable et intégrée en exploitant le 
potentiel des régions rurales et en créant des 
marchés et des emplois locaux. L’accom-
pagnement de la restructuration agricole et les 
mesures de soutien aux revenus des paysans 
pour maintenir une agriculture durable en Europe 
doivent en outre contribuer à une croissance in-
clusive.26 

 

                                                                    

26 UE (2010) : La PAC à l’horizon 2020 – Alimentation, ressources 
naturelles et territoires – relever les défis de l'avenir. Bruxelles, 
p. 7. 

Le programme-cadre de l’UE pour la re-
cherche et l’innovation Horizon 2020 reprend 
ces objectifs de la Politique agricole commune 
avec les quatre défis sociétaux qui y sont formu-
lés, à savoir « sécurité alimentaire », « agricul-
ture et sylviculture durables », « recherche ma-
rine, maritime et dans le domaine des eaux inté-
rieures » et « bioéconomie ».27 De nouveaux 
programmes de travail sont rédigés tous les 
deux ans pour traiter ces défis sociétaux. Pour la 
période 2016–2017, les investissements de la 
recherche se concentrent sur des chaînes de 
création de valeur résilientes pour les produits 
alimentaires et les produits biosourcés, sur 
l’identification et la réduction des risques du 
changement climatique et des catastrophes na-
turelles ainsi que l’adaptation à ceux-ci, sur une 
meilleure gestion de la possible raréfaction à 
l’avenir de produits aliments et d’énergie, sur la 
promotion de l’innovation rurale ainsi que sur 
l’exploitation durables des mers, des océans et 
des eaux intérieures.28 Le programme de travail 
2016–2017 lance quatre appels à propositions 
pour la recherche dans l’UE, qui concernent tous 
les secteurs de la bioéconomie. L’appel à propo-
sitions « Sécurité alimentaire durable – chaînes 
de valeur résilientes et économes en res-
sources » est articulé en quatre sous-catégories : 
chaînes de valeur plus résilientes et plus éco-
nomes en ressources, production primaire plus 
favorable à l’environnement et au climat, indus-
trie alimentaire compétitive et aliments sains et 
sûrs pour tous.29 

Comme contribution à l’orientation de la 
recherche agricole de l’UE, le SCAR30 publie régu-
lièrement des études prospectives dans le but 

                                                                    

27 Stratégie de l’UE en faveur de la bioéconomie « Innovation au 
service d’une croissance durable : une bioéconomie pour 
l’Europe », 2012. La bioéconomie est « une économie utilisant 
les ressources biologiques de la terre et la mer, ainsi que les dé-
chets, comme intrants pour la fabrication de produits pour 
l’alimentation humaine et animale, la production industrielle et 
la production d’énergie. Elle recouvre également l’utilisation de 
bioprocédés pour des industries durables ». 

28 UE (2015) : Scoping Paper pour le défi sociétal Horizon 2020 
«Sécurité alimentaire, agriculture et sylviculture durables, re-
cherche marine, maritime et dans le domaine des eaux inté-
rieures et bioéconomie». Bruxelles, Annexe 11, p. 1–2. 

29UE (2015) : Draft Horizon 2020 Work Programme 2016–2017 in 
the area of Food Security, Sustainable Agriculture and Forestry, 
Marine and Maritime and Inland Water Research and the Bioe-
conomy. 

30 Le Comité permanent de la recherche agricole conseille les 
États-membres en rapport avec la coordination de la recherche 
agricole. 

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-12-124_fr.htm
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d’esquisser des scénarios possibles pour 
l’agriculture en Europe dans les 20 ans à venir, 
d’identifier des questions de recherche clés et 
nouvelles et d’anticiper le besoin d’innovation 
futur. La quatrième étude prospective31 est con-
sacrée aux défis de la bioéconomie. Elle identifie 
l’intensification écologique comme thème de re-
cherche important ; la recherche écosystémique 
doit davantage se concentrer sur des cultures 
mixtes ou sur des groupes d’organismes et leur 
interaction avec l’environnement. Autre terme 
de recherche : l’impact de la révolution numé-
rique sur la production primaire et sur toute la 
chaîne de création de valeur. Comme les fertili-
sants et les produits phytosanitaires dépendent 
dans une large mesure de combustibles fossiles, 
le passage à des énergies renouvelables aurait 
des effets sur la production des moyens agri-
coles auxiliaires. Il incombe à la recherche de 
trouver des solutions appropriées à ce change-
ment. 

Parallèlement à sa Stratégie de croissance 
2020, l’UE a fondé l’Union de l’innovation32 dans 
le cadre de laquelle cinq partenariats d’inno-
vation (PEI)33 ont été lancés. Ces partenariats 
doivent réunir des acteurs publics et privés de 
l’UE aux niveaux national et régional pour abor-
der les grands défis globaux – changement cli-
matique, sécurité alimentaire et énergétique, 
etc. – et réaliser une modernisation rapide et 
une position dominante dans les secteurs et les 
marchés. Lancé en 2012, le partenariat EIP-AGRI 
travaille sur la durabilité et la productivité agri-
coles. Des groupes de travail temporaires avec 
des experts choisis sont institués dans le cadre 
de ce partenariat pour traiter de thèmes spéci-
fiques, échanger connaissances et expériences 
et approfondir des questions scientifiques.  

L’exposition universelle à Milan en 2015 a 
été l’occasion de débattre de la contribution 
possible de la recherche de l’UE à la sécurité 
alimentaire globale. Sept domaines thématiques 
se sont dégagés de la discussion : 1) améliora-
tion de la santé publique avec une alimentation 
saine et une consommation durable ; 2) aug-

                                                                    

31 UE (2015): Sustainable Agriculture, Forestry and Fisheries in the 
Bioeconomy, A Challenge for Europe – 4th SCAR Foresight Exer-
cise. Bruxelles, p. 94 s. 

32 Union de l’innovation 
33 Partenariats européens d’innovation (PEI) 

mentation de la sécurité et de la qualité des ali-
ments ; 3) réduction des pertes et du gaspillage 
par une chaîne alimentaire plus efficiente ; 4) 
développement rural durable compte tenu de 
toutes les prestations écosystémiques ; 5) inten-
sification durable ; 6) compréhension des mar-
chés alimentaires dans un système alimentaire 
toujours plus globalisé ; 7) plus d’équité dans le 
système alimentaire.  

Questions de recherche pour un système 
alimentaire mondial 

L’étude prospective du WFSC formule les cinq 
questions de recherche suivantes concernant le 
système alimentaire mondial : 1) comment 
nourrir la population mondiale et garantir sa sé-
curité alimentaire ?, 2) comment les systèmes 
alimentaires peuvent-ils contribuer au bien-être 
de la société ?, 3) comment minimiser les effets 
négatifs des systèmes alimentaires sur 
l’environnement et maximiser les effets posi-
tifs ?, 4) comment concevoir des politiques et 
formes de gouvernement locaux, nationaux et 
internationaux pour améliorer les performances 
du système alimentaire ?, 5) comment structu-
rer les systèmes économiques pour favoriser les 
performances du système alimentaire ? 
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1.1.3 Stratégies et priorités nationales  

Se soucier de l’avenir de la Suisse – telle est la 
tâche centrale de la politique fédérale. Dans le 
cadre de ses mandats de politique étatique, le 
Conseil fédéral élabore des stratégies et des 
programmes d’action pour faire face aux chan-
gements sociétaux, technologiques et écono-
miques, et pouvoir relever de nouveaux défis. En 
même temps, il doit considérer les limites de la 
planification et garder suffisamment de flexibili-
té pour réagir le mieux possible à des événe-
ments et développements nouveaux ou impré-
vus.  

Depuis 1997, s’appuyant sur la « Définition 
Brundtland » (le développement durable est un 
développement qui répond aux besoins de la 
génération d’aujourd’hui sans compromettre la 
capacité des générations futures de répondre 
aux leurs), le Conseil fédéral fixe dans une stra-
tégie ses intentions politiques pour la mise en 
œuvre du développement durable en Suisse. La 
Stratégie pour le développement durable 2016–
2019 définit les priorités politiques du Conseil 
fédéral pour le développement durable à moyen 
et à long terme. Elle a pour but de garantir une 
politique cohérente en la matière au niveau de 
la Confédération. Le Conseil fédéral vise une ap-
proche globale en intégrant les principes du dé-
veloppement durable dans toutes les politiques 
sectorielles de la Confédération.  

Comme on le voit, le développement d’un 
système alimentaire durable suisse qui soit à la 
fois résilient et orienté vers la santé et la qualité, 
loin d’être un vase clos, a des corrélations 
étroites avec les objectifs de différents do-
maines d’action de la Stratégie pour le dévelop-
pement durable 2016–2019. Les objectifs des 
différents secteurs soutiennent ainsi le dévelop-
pement d’un système alimentaire durable 
suisse, alors que le système alimentaire soutient 
à son tour le développement durable de la 
Suisse. Certains objectifs sont toutefois en con-
flit pour ce qui est de l’exploitation de la res-
source « sol ». La demande de zones de mobilité 
en dehors des régions urbanisées et le dévelop-
pement d’infra-structures de transport entra-
vent ainsi le maintien de terres de culture pré-
cieuses qui sont le fondement d’une agriculture 
durable (figure 2).  
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Figure 2. Sélection d’objectifs de la Stratégie pour le développement durable 2016–2019 ayant un lien avec le déve-

loppement d’un système alimentaire durable suisse. Les objectifs recelant un potentiel conflictuel sont en italiques. 
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Consommation et production
• Les entreprises assument leur 

responsabilité sociétale.
• Les entreprises utilisent efficacement 

leurs ressources en optimisant la 
conception de leurs processus de 
production et de leurs produits.

• Le potentiel économique et technique du 
recyclage des matières premières est 
exploité.

• Les consommateurs sont suffisamment 
informés pour prendre leurs décisions 
d’achat compte tenu des aspects relatifs à 
la qualité, à la sécurité et à la santé et en 
connaissance des conséquences 
écologiques et sociales.

• La consommation privée contribue à la 
réduction de l’utilisation des ressources 
et ainsi à l’impact environnemental.

Urbanisation, mobilité et 
infrastructure
• Le mitage du territoire est freiné et la 

croissance urbaine n’a lieu qu’à l’intérieur 

des zones de développement et des 

corridors prévus. Les terres agricoles et 

les espaces naturels sont largement 

protégés contre toute nouvelle 

construction.  

• La population dispose des infrastructures 

sportives et des espaces propices à 

l’activité physique nécessaires à l’intérieur 

et à l’extérieur des zones urbaines.

• Les infrastructures de transport assurent 

une desserte adéquate. 

Énergie et climat
• Les émissions de gaz à effet de serre sont 

réduites de 50 % par rapport au niveau de 

1990, dont au moins 30 % par des mesures 

prises en Suisse. 

• La consommation d’énergie moyenne par 

personne est réduite de 34 % par rapport 

au niveau de l’an 2000.

• Les conséquences du changement 

climatique sur les processus de dangers 

naturels sont connues et l’évolution des 

dangers est détectée à temps. 

• Les risques du changement climatique sont 

minimalisés et les opportunités climatiques 

saisies.

Ressources naturelles 
• Une infrastructure écologique composée 

d’aires protégées et d’aires de mise en 

réseau est réalisée. 

• L’état des milieux naturels ainsi que l’état 

de conservation des espèces sont 

améliorés.

• Les fonctions du sol sont maintenues à long 

terme. Les utilisations du sol ne 

provoquent pas de dégradation.

• L’évolution du paysage se conçoit et se fait 
dans le respect de son identité. Les 
prestations du paysage sont reconnues et 

préservées.

Système économique et financier
• L’économie suisse est capable d’augmenter 

durablement la productivité du travail. Elle 

évite la surexploitation des ressources 

naturelles et réduit considérablement 

l’impact environnemental de la 

consommation et de la production. 

• Des conditions de travail décentes et les 

standards sociaux sont respectés et 

encouragés. 

• Le budget de l’État est équilibré.

• Les mécanismes d’internalisation des 
externalités négatives dans les prix du 
marché sont développés et mis en œuvre 
quand cela est possible et pertinent.

Santé
• L’augmentation de la charge de morbidité 

due aux maladies non transmissibles et aux 

maladies mentales est freinée et les décès 

prématurés sont en baisse.

• Le niveau élevé atteint en matière de 

protection de la santé et de lutte contre les 

maladies transmissibles est maintenu.

• Les compétences en matière de santé des 

personnes résidant en Suisse sont élevées.

Formation
• Le développement durable fait partie 

intégrante des objectifs communs de la 

Confédération et des cantons pour l’espace 

suisse de formation.

• Les individus sont rendus capables de 

contribuer à la promotion du 

développement durable.
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Nous présentons ci-après d’autres straté-
gies et plans d’action de la Confédération en lien 
avec le système alimentaire suisse, qui ont été 
conçues en prenant en considération les déve-
loppements et défis mondiaux et nationaux et 
les engagements internationaux. Ces stratégies 
et objectifs servent de fil conducteur à 
l’élaboration des champs de recherche pour la 
recherche suisse dans le domaine de 
l’agroalimentaire (voir chap. 1.2.2 et 1.2.3). 

Comme le montre la figure 3, certaines 
stratégies concentrent leurs objectifs en matière 
de système alimentaire sur l’ensemble de la 
chaîne de création de valeur, comme le déve-
loppement de la politique agricole, la stratégie 
santé animale, le plan d’action minimisation des 
risques et utilisation durable de produits phyto-
sanitaires, la stratégie sélection végétale et la 
stratégie chaîne alimentaire. Un autre groupe de 
stratégies vise un domaine spécifique du sys-

tème alimentaire et agit de manière transversale 
sur d’autres domaines du contexte national. 
Mentionnons à titre d’exemple la stratégie résis-
tance aux antibiotiques, qui concerne non seu-
lement l’agriculture mais aussi la médecine hu-
maine. Le troisième groupe de stratégies finale-
ment se concentre sur des défis suprasectoriels 
et globaux, comme le changement climatique, la 
fourniture d’énergie et la gestion économique 
des ressources. Ces stratégies ont un effet no-
table sur le développement du système alimen-
taire. En outre, une stratégie nationale des sols 
va être élaborée sous l’égide de l’Office fédéral 
de l’environnement.  

Le tableau 1 donne une vue d’ensemble des 
objectifs principaux des stratégies et plans 
d’action de la Confédération. Pour un descriptif 
sommaire de tous les documents mentionnés, 
nous renvoyons à l’annexe 2. 

 

 

 

Figure 3. Corrélations et points de contact des stratégies et des plans d’action fédéraux. Il existe aussi bien des 

stratégies dont les objectifs concernent toute la chaîne de création de valeur au sein du système alimentaire que 

des stratégies qui se concentrent sur un domaine spécifique du système alimentaire et qui ont un impact sur 

d’autres champs du contexte national, ou encore de celles qui visent à maîtriser des défis globaux et transversaux 

tout en ayant une influence significative sur le développement du système alimentaire. 
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Tableau 1. Stratégies et plans d’action de la Confédération et leurs objectifs principaux 

STRATÉGIE / PLAN D’ACTION OBJECTIFS PRINCIPAUX 

Note de discussion sur la politique 
agricole 2018–2021 (OFAG, 2014) 

Le document sur la poursuite de la politique agricole après 2017 expose les axes 
prioritaires pour l’étape 2018–2021 :  

 Développement entrepreneurial des exploitations 

 Dynamisme des ventes sur les marchés 

 Durabilité dans l’exploitation des ressources et dans la production 

Stratégie pour le développement 
durable 2016–2019 (ARE, 2016) 

 Établissement de modes de consommation et de production durables 

 Établissement d’une agriculture et d’un secteur agroalimentaire compé-
titive, résiliente, respectant l’environnement et ménageant les res-
sources, à toutes les étapes de la chaîne alimentaire 

Objectifs environnementaux pour 
l’agriculture (OFEV et OFAG, 2008, 
Clarification du besoin d’actuali-
sation des objectifs, postulat Bert-
schy) 

 Maintien de la biodiversité, des paysages et des milieux aquatiques 

 Réduction des émissions de substances polluantes et de gaz à effet de 
serre de l’agriculture 

 Maintien de la fertilité du sol par la prévention de la compaction, de 
l’érosion et les rejets de polluants issus de l’agriculture 

Plan d’action Économie verte 
(OFEV, 2013) 

 Sensibilisation des consommateurs à la charge environnementale de 
produits 

 Utilisation efficiente des ressources et cycles fermés 

Orientation stratégique de l’appro-
visionnement économique du pays 
(OFAE, 2014) 

 Maîtrise de pénuries survenant à court et moyen terme dans 
l’approvisionnement de biens et services vitaux 

 Garantie en tout temps d’un approvisionnement de base en denrées 
alimentaires 

Stratégie alimentaire suisse (OSAV)  Conditions de production alimentaire sûres et durables ; offre alimen-
taire suffisante 

 Protection de la santé et prévention des maladies 

 Information et communication de la population sous forme de recom-
mandations pour un style de vie sain et durable, interpellation de tous 
les groupes d’âge 

 Recherche et récolte de données pour le monitoring et l’évaluation dans 
les domaines de l’alimentation, de la santé et des maladies liées à 
l’alimentation comme base pour l’élaboration de mesures fondées sur 
des preuves 

Stratégie chaîne alimentaire (OSAV, 
OFAG, AFD, COSAC, ASVC et ACCS, 
2015) 

 Sécurité et conformité des denrées alimentaires sur le marché 
 Développement du système et promotion de la coopération 
 Prévention active des crises et leur maîtrise 

 Création de conditions optimales pour l’accès au marché 

Stratégie Antibiorésistance StAR 
(OFSP, en collaboration avec 
l’OFAG, l’OSAV, l’OFEV et la CDS, 
2015) 

 Objectif global : garantir durablement l’efficacité des antibiotiques pour 
préserver la santé humaine et animale 

 Réduction de l’emploi d’antibiotiques au moyen de mesures de préven-
tion ciblées et de solutions de rechange efficaces, doublées de mesures 
structurelles, notamment dans les domaines de la gestion, de l’hygiène, 
de l’organisation et de l’information 

 Intensification de la recherche-développement interdisciplinaire concer-
nant l’apparition, la transmission et la propagation de bactéries résis-
tantes et de la lutte contre celles-ci  

 Encouragement de la coopération entre acteurs politiques, scientifiques 
et économiques aux niveaux national et international selon l’approche 
« Une seule santé » et coordination dans tous les domaines 
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Stratégie Santé animale en Suisse 
2010+ (OSAV, 2010)  

 Promotion de la santé animale avec des mesures de prévention ciblées, 
une surveillance optimisée et une bonne préparation pour intervenir en 
cas de crise 

 Planification et préparation de la lutte durable contre les épizooties, les 
zoonoses, les maladies transmises par des vecteurs et les maladies im-
portantes du point de vue économique  

 Renforcement de la coopération internationale pour lutter contre les 
épizooties là où elles apparaissent et valorisation des connaissances is-
sues de la recherche et du développement 

Stratégie pour la sélection végétale 
en Suisse (OFAG, 2015) 

 Sélection de variétés de qualité, efficientes en ressources, adaptées de 
manière optimale à la diversité des conditions liées au site et des sys-
tèmes de culture en Suisse et qui permettent l’adaptation au change-
ment climatique 

Plan d'action national pour la con-
servation et l’utilisation durable des 
ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture (PAN-
RPGAA) (OFAG, phase V, 2015–
2018) 

 Conservation durable de la diversité génétique des plantes cultivées in-
digènes et de leurs parents sauvages dans des banques de gènes, des 
collections en champ et sur le site d’origine (in situ) 

 Promotion de l’exploitation durable de la diversité génétique par la des-
cription des caractéristiques, la fourniture de matériel de reproduction 
en bon état phytosanitaire, le développement et l’élevage de variétés et 
le travail de relations publiques 

Stratégie (OFEV, 2011) et plan 
d’action Biodiversité Suisse (OFEV, 
consultation préliminaire des can-
tons en février 2015, projet de con-
sultation en printemps 2016) 

 Préservation à long terme de la biodiversité et des services écosysté-
miques en Suisse 

 Articulation en cinq champs d’action : exploitation durable de la biodi-
versité, promotion de la biodiversité, valeurs économiques, génération 
et diffusion des connaissances, engagement international 

Stratégie de la Suisse relative aux 
espèces exotiques envahissantes 
(OFEV, projet du 26.5.2015) 

 Prévention efficiente et efficace de la prolifération d’espèces exotiques 
envahissantes potentiellement nuisibles 

Plan national de mesures pour la 
santé des abeilles (DEFR, rapport du 
Conseil fédéral en réponse à la mo-
tion des CEATE, 2014) 

 Élaboration de fondements scientifiques concernant la mort des abeilles 
et développement de stratégies de lutte efficaces 

 Promotion de la santé des abeilles 

Plan d’action pour réduire les 
risques et favoriser une utilisation 
durable des produits phytosani-
taires (DEFR, DETEC, DFI, en ré-
ponse au postulat Moser 12.3299, 
2014, adoption du plan d’action 
prévue pour fin 2016) 

 Utilisation durable de PPh, compte tenu des trois critères « protection 
des êtres humains », « protection de l’environnement » et « protection 
de cultures » 

 Réduction des risques liés à l’utilisation de PPh 
 Le potentiel pour un PNR sur le thème des produits phytosanitaires est 

actuellement à l’étude. 

Adaptation aux changements clima-
tiques en Suisse  

1er volet : Objectifs, défis et champs 
d’action (2012) 

2e volet 2 : Plan d’action 2014–2019 
(2014) (OFEV en collaboration avec 
l’ARE, l’OFPP, l’OFSP, l’OFEN, 
l’OFAG, l’OSAV, l’AFF, MétéoSuisse, 
le SECO) 

 Mise à profit des opportunités offertes par les changements climatiques 
pour minimiser les risques et améliorer la capacité d’adaptation des sys-
tèmes naturels et socioéconomiques  

 Adaptation de l’agriculture à l’évolution des caractéristiques des sites 

 Renforcement de la capacité d’adaptation aux événements climatiques 
extrêmes et aux organismes nuisibles 

 Atténuation de la volatilité des prix 

Stratégie énergétique 2050 (OFEN) 
et message relatif au plan d’action 
« Recherche énergétique suisse 
coordonnée » – mesures pour les 
années 2013–2016 (2012) 

 Sortie progressive du nucléaire 

 Développement de l’énergie hydraulique et de nouvelles énergies re-
nouvelables et amélioration de l’efficience énergétique 

 Renforcement de la recherche sur l’énergie et soutien aux innovations 
nécessaire pour la mise en œuvre durable de la Stratégie énergétique 
2050 

Concept SuisseEnergie 2013–2020 
(OFEN, 2013) 

 Sensibilisation, information, conseil, formation, assurance qualité, ré-
seautage, promotion de projets innovants dans le domaine des énergies 
renouvelables et de l’efficience énergétique 

 Partie intégrante de la Stratégie énergétique 2050 
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1.1.4 Attentes de la population suisse vis-à-
vis de l’agriculture et du secteur 
agroalimentaire 

Les attentes de la population par rapport à une 
thématique donnée sont souvent assez diffé-
rentes, si ce n’est contradictoires. D’où 
l’importance de procéder à des sondages repré-
sentatifs de grande envergure. Les réponses des 
personnes interrogées, à plus forte raison lors-
qu’elles sont dissimilaires, permettent ensuite 
de classer la population en différents « types 
d’attente ». L’enquête de l’Institut für Kommuni-
kation und Marketing (IKM) de la Haute école de 
Lucerne sur les attentes de la population suisse 
par rapport à l’agriculture (Brandenberg et 
Georgi 2015) a ainsi permis d’identifier trois 
types d’attentes, en fonction de l’importance 
accordée aux aspects écologiques, économiques 
ou conservateurs respectivement. Les « écolo-
gistes » ont donné une note nettement plus éle-
vée que la note moyenne à des thèmes traitant 
de standards écologiques dans la production. 
Les « économistes » en revanche attendent que 
l’agriculture réponde davantage à des critères 
économiques comme l’efficience et la rentabili-
té, alors que les conservateurs ou « gardiens » 
mettent l’accent sur la fonction socioculturelle 
de l’agriculture. En 2015, le groupe des « écolo-
gistes » était le plus nombreux (environ 42 % de 
la population), suivi de celui des « gardiens » 
(33 %), les « économistes » figurant en dernière 
position (25 %). 

Le profil d’attente de l’ensemble de la po-
pulation découle des parts respectives des types 
d’attentes qui peuvent changer au fil du temps 
(Brandenberg et Georgi 2015). L’étude Univox 
de 2015 (Abele et Keller 2015) montre en outre 
que la pondération des attentes peut changer 
plusieurs fois en l’espace de quelques années. 
Exemple : dans les enquêtes Univox, la question 
de l’importance de la sécurité alimentaire a ob-
tenu des scores plus élevés (très important, im-
portant) lors des années de crise 2006 et 2012 
que dans les années 2009 et 2015 (Abele et Kel-
ler 2015). Les attentes de la population suisse 
par rapport à l’agriculture esquissées sur la base 
des enquêtes de l’IKM et d’Univox doivent de ce 
fait être considérées comme un instantané des 
attentes en 2015. 

Attentes par rapport aux produits agricoles 

La population a des attentes élevées par rapport 
à la qualité des produits agricoles. Elle veut des 
aliments produits de manière aussi naturelle que 
possible en même temps que goûteux. Si une 
partie de la population accorde une importance 
relativement grande à des informations détail-
lées sur la provenance ou le type de production, 
ce critère est globalement qualifié de moyen-
nement important. 

L’utilisation de plantes génétiquement mo-
difiées (PGM) pour produire des aliments à haute 
valeur nutritionnelle est très loin de convaincre. 
D’après l’enquête Univox, la majorité de 
l’échantillon interrogé s’oppose à l’autorisation 
de vendre des denrées alimentaires issues du 
génie génétique en Suisse et, depuis 2009, les 
opinions défavorables à la culture de plantes 
génétiquement modifiées n’ont encore jamais 
été aussi nombreuses qu’en 2015. Même les 
PGM nécessitant moins de produits phytosani-
taires que les plantes des cultures traditionnelles 
sont rejetées à la majorité. Les réponses à la 
question de la prolongation du moratoire sur le 
génie génétique dénotent elles aussi un déve-
loppement sans équivoque : en 2015, 55 % 
(2012 : 41 %, 2009 : 25 %) étaient pour une pro-
longation et 25 % seulement (2012 : 27 %, 2009 : 
32 %) pour une levée du moratoire. 

En dépit du tourisme d’achat en hausse et 
de la lutte des prix sur le marché de 
l’alimentaire, le critère « cherté des aliments » 
est plutôt faiblement coté dans l’ensemble. 
Brandenberg et Georgi (2015) relèvent que les 
personnes interrogées n’évaluent pas négative-
ment les prix des produits per se. Elles ont plutôt 
cette intuition que leurs attentes par rapport à 
la qualité des produits induisent forcément des 
prix plus élevés. Des denrées alimentaires à un 
prix avantageux sont demandées avant tout par 
le groupe des « économistes ». 

Attentes par rapport à l’offre et sa diversité  

La simple diversité de l’offre ou la disponibilité 
d’aliments indigènes indépendamment de la sai-
son sont des critères nettement moins impor-
tants pour la population que p. ex. la prove-
nance locale ou régionale. Dans le sondage de 
l’IKM, la disponibilité de produits alimentaires 
locaux/régionaux figure même parmi les princi-
pales attentes. Pour tous les groupes de popula-
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tion, le label « local/régional » est même plus 
important que le label « suisse ». Dans le sondage 
Univox également, les personnes interrogées 
donnent plus de poids qu’il y a trois ans au critère 
« approvisionnement de proximité ».  

Attentes par rapport aux conditions et 
structures de production 

La population souhaite de bonnes conditions 
pour les personnes actives dans l’agriculture. La 
durabilité sociale du secteur primaire est une at-
tente largement partagée. Idem pour le main-
tien de standards écologiques dans la produc-
tion agricole. Les critères concernant l’efficience 
maximale des processus de production ont une 
cote nettement plus faible. Toutefois, ces cri-
tères-là justement donnent lieu à des diffé-
rences d’appréciation relativement grandes 
entre les trois groupes de l’échantillon (IKM). 
Dans l’étude Univox de 2015, 71 % des per-
sonnes interrogées étaient d’avis que les exploi-
tations agricoles suisses devaient être plus con-
currentielles et produire à moindre coût.  

Pour les attentes concernant les structures 
de production, on note une légère préférence 
pour le maintien du plus grand nombre possible 
d’exploitations familiales. L’idée que les exploi-
tations de petite taille correspondent le mieux 
aux conditions suisses gagne à nouveau du ter-
rain, mais avec une différence marquée entre 
régions linguistiques : en Suisse alémanique, 
70 % sont de cet avis alors qu’ils ne sont que 
40 % en Suisse romande. Une nette majorité des 
Romands (65 %) estime que seules les grandes 
exploitations sont concurrentielles, alors que 
44 % seulement des Suisses alémaniques sont 
de cet avis. 

Attentes par rapport aux prestations des 
systèmes agricoles, à l’utilisation de l’es-
pace et à la gestion des aliments 

La population accorde une très grande impor-
tance au maintien d’un sol fertile pour la pro-
duction de denrées alimentaires (78 %). Cet avis 
est largement partagé. Meilleur score encore – 
quoique moins homogène – pour le critère de la 
préservation de la flore et de la faune par une 
exploitation respectueuse de la surface agricole 
utile (82 %). Ces deux résultats semblent indi-
quer que la population associe l’agriculture non 
seulement à la sécurité alimentaire mais aussi à 

des aspects paysagers et écologiques. Comparé 
à 2009, plus de poids a été accordé dans l’étude 
Univox de 2015 au maintien d’un espace rural 
où il fait bon vivre ainsi qu’à l’occupation décen-
tralisée du territoire. Le critère de l’entretien 
des paysages est lui aussi mieux noté en 2015 
qu’en 2009. 

La sensibilité par rapport au thème du gas-
pillage de nourriture a augmenté entre 2009 et 
2015. Un nombre légèrement plus élevé de per-
sonnes interrogées sont d’accord avec l’énoncé 
« en Suisse, on jette trop de produits alimen-
taires ». Par ailleurs, une proportion croissante 
de la population vivant en Suisse connaît la thé-
matique, et le nombre de personnes qui savent 
comment, en tant que consommateurs, réduire 
le gaspillage de nourriture a également augmen-
té. Une nette majorité des personnes interro-
gées est d’avis que le gaspillage alimentaire est 
un problème auquel il faut remédier rapide-
ment. 

Orientation future de l’agriculture suisse 

L’agriculture suisse devra continuer de miser en 
premier lieu sur la production alimentaire. Une 
grande partie des personnes interrogées estime 
que les exploitations devraient se spécialiser 
(p. ex. production laitière, culture maraîchère). 
L’idée que l’agriculture devrait se diversifier da-
vantage avec des offres de prestations dans 
l’agrotourisme ou la production d’énergie est 
par contre en perte de vitesse depuis 2009. De 
l’avis de certains groupes de population, 
l’agriculture suisse devrait avant tout fournir des 
prestations écologiques et les produits alimen-
taires devraient être importés en plus grande 
quantité. Cet avis est d’autant plus fortement 
défendu que la personne est domiciliée en zone 
urbaine et justifie d’un niveau de formation éle-
vé. 
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Figure 4. Triangle référentiel des perspectives de développement de l’agriculture et du secteur agroalimen-

taire. Source : note du CF sur le développement de la politique agricole après 2017. 
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1.2 ORIENTATION DE LA RECHERCHE SUISSE 

1.2.1 De la politique à la recherche 

L’agriculture, le secteur agroalimentaire et les 
exploitations paysannes constituent l’un des pi-
liers de l’économie suisse et forment un maillon 
essentiel du système alimentaire suisse, nonobs-
tant la globalisation galopante du négoce des 
produits agricoles et des denrées alimentaires. Il 
revient à la politique agricole suisse (PA) de fixer 
le référentiel qui cadre l’agriculture et le secteur 

agroalimentaire dans leurs axes de développe-
ment et leurs perspectives. 

Dans le document de discussion traitant de 
l’orientation stratégique de l’agriculture et du 
secteur agroalimentaire à l’horizon 2025, le Con-
seil fédéral a formulé sa vision sous le titre « Ré-
ussite avec durabilité ». Cette vision relie trois 
facteurs, marchés-ressources-entreprises, qui 
sont en même temps les trois ressorts de la du-
rabilité : économie-environnement-social. 

 

Dans sa note sur le développement de la poli-
tique agricole après 2017, le Conseil fédéral dé-
finit le triangle référentiel des objectifs de déve-
loppement et des axes prioritaires qui forgeront 
les perspectives de l’agriculture et du secteur 
agroalimentaire suisses (fig. 4). Il assigne trois 
axes prioritaires à l’action politique. Première-
ment, la politique doit « favoriser le succès 
commercial sur les marchés actuels et futurs ». 
L’agriculture et le secteur agroalimentaire aug-
mentent leur valeur ajoutée sur les marchés en 
pleine expansion, tant en Suisse qu’à 
l’exportation, compte tenu de la globalisation 
des marchés agroalimentaires, et génèrent da-

vantage de revenus en valorisant les potentiels 
commerciaux de ces marchés. Deuxièmement, la 
politique doit privilégier « la préservation des 
terres agricoles, l’utilisation parcimonieuse des 
ressources de production et les prestations éco-
systémiques ». L’agriculture réduit progressive-
ment l’impact sur l’environnement en exploitant 
de manière plus efficiente les ressources, 
moyennant l’échelonnement d’objectifs ambi-
tieux. Elle renforce ainsi la compétitivité et 
l’attrait des produits indigènes. Par ailleurs, elle 
utilise les surfaces agricoles en associant étroi-
tement les prestations écosystémiques (p. ex. le 
maintien ou l’augmentation de la fertilité des 
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sols et de la biodiversité) à la production de den-
rées alimentaires sur la surface agricole utile. 
Enfin, troisièmement, la politique doit favoriser 
« le développement entrepreneurial dans 
l’agriculture et dans le secteur de l’agro-
alimentaire ». L’agriculture suisse est une com-
munauté plurielle d’entreprises qui adaptent 
leur offre au marché et au principe des presta-
tions agrosystémiques demandées par la socié-
té. Les agriculteurs ont la maîtrise de la produc-
tion, de l’environnement, du marché et de la 
gestion d’entreprise : ils sont ainsi en mesure 
d’aborder les défis futurs depuis une position de 
force.  

Les interactions entre les trois orientations 
politiques susmentionnées et les perspectives 
qui s’en dégagent doivent favoriser l’avènement 
de techniques culturales, de denrées alimen-
taires et de prestations répondant aux impéra-
tifs de durabilité, de compétitivité, de qualité et 
de transparence, étant entendu que chacun doit 
pouvoir savoir d’où vient une denrée et com-
ment elle a été produite. L’agriculture et le sec-
teur agroalimentaire jouent à cet égard le rôle 
d’exploitants, mais aussi de gardiens des res-
sources. 

Ces objectifs présupposent un référentiel 
politique qui ouvre des perspectives en 
s’appuyant sur des considérations scientifiques. 
La recherche nécessaire à cet effet est urgente. 
Elle doit déployer toutes ses ressources pour 
fournir à la fois les connaissances fondamentales 
et le savoir-faire pratique. En ce sens, elle est un 
véritable moteur d’innovation. Les secteurs de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire ont pour 
particularité d’associer une myriade d’acteurs le 
long de la chaîne de création de valeur ajoutée, 
ce qui explique la diversité des attentes et des 
revendications. Comme le montre l’étude pros-
pective, la recherche doit déployer un large 
front interactif tout en gardant de préférence en 
point de mire le système alimentaire dans sa 
globalité : elle doit miser sur les coopérations 
interpolitiques ainsi que sur les approches inter-
disciplinaires, multidisciplinaires et participa-
tives. Il s’agit également d’assurer la diffusion 
des résultats issus de la recherche et la forma-
tion de tous les cercles d’acteurs, du producteur 
au consommateur, ce qui représente en l’occur-
rence un enjeu de grande envergure. 

1.2.2 Secteurs de recherche particulière-
ment importants  

Le triangle marchés-ressources-entreprises sert 
de référentiel à la description des secteurs de 
recherche qui, d’après le sondage effectué dans 
le cadre de l’étude prospective, s’avèrent parti-
culièrement importants pour la mise en œuvre 
d’un système alimentaire durable suisse (fig. 5).  

Recherche pour la compétitivité34 de la pro-
duction et des produits 

Au niveau de la production et de la transforma-
tion, les interactions entre marché et action en-
trepreneuriale sont guidées par les réactions des 
consommateurs face à la qualité et au prix des 
produits, ce qui s’exprime au travers des ventes 
et de la consommation, compte tenu de revenus 
nécessités ou revendiqués de la part des agricul-
teurs et des producteurs.  

Les tendances esquissées au chap. 1.1.1 
modifient la demande dans le secteur des den-
rées alimentaires et des autres biens de con-
sommation, tant en ce qui concerne les quanti-
tés que les catégories de produits préférés. Par 
ailleurs, l’ouverture de nouveaux marchés de 
niche, et la création de denrées alimentaires no-
vatrices, correspondant au style de vie urbain, 
sont autant d’attentes nouvelles. Rester concur-
rentiel signifie assurer l’évolution constante des 
produits, développer une forte capacité 
d’innovation et rediriger le système de produc-
tion vers des produits sains et responsables, tant 
au plan social qu’environnemental. Mais ce n’est 
pas le seul défi à relever pour l’agriculture et 
l’agroalimentaire. En effet, la tendance globale à 
la libéralisation des marchés (également évo-
quée au chap. 1.1.1) aiguise avant tout la con-
currence entre les denrées alimentaires ou four-
ragères d’origine suisse et celles d’origine étran-

                                                                    

34 Au sens de la définition de l’OCDE, la compétitivité économique 
est la latitude dont dispose un acteur sur le marché pour pro-
duire avec succès des biens et des services qui satisfont à la de-
mande (prix, qualité, quantité) et réaliser sur le long terme des 
profits permettant à l’entreprise de survivre avec succès. 

 Au sens de la définition du projet « Compétitivité et société » 
faisant partie de l’étude « Agriculture et filière alimentaire 
2018–2025 », une exploitation agricole est concurrentielle dès 
lors qu’elle est capable de réaliser un bénéfice sur la vente de 
produits et de prestations (à des privés ou à des entités collec-
tives) et de résister ainsi aux concurrents agissant sur le même 
marché. 
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Figure 5. Triangle référentiel dérivé pour la recherche en faveur d’un système alimentaire durable suisse. 
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gère. Un axe de recherche prioritaire sera donc 
en particulier l’étude comparative des inci-
dences environnementales de la production glo-
balisée et de la production locale des denrées 
alimentaires. Il s’agit par ailleurs d’identifier les 
atouts stratégiques de l’agriculture et du secteur 
agroalimentaire suisses sur les marchés ouverts. 
La Suisse doit en particulier réfléchir aux spécifi-
cités de l’agriculture suisse, qui n’est pas inté-
grée dans l’Europe, pour mieux comprendre où 
se situent les potentiels de sa stratégie de quali-
té et quelles sont les mesures à prendre pour les 
exploiter. Les écobilans (en anglais Life Cycle As-
sessments, abrégés en LCA) analysent les possi-
bilités de développement des systèmes de pro-
duction et l’optimisation des facteurs de durabi-
lité. Si l’agriculture et le secteur agroalimentaire 
suisses devenaient les leaders de l’empreinte 
environnementale, ils pourraient en faire un ar-
gument non seulement pour promouvoir leurs 
produits à faible empreinte écologique, mais 
aussi pour rester concurrentiels face à la globali-
sation galopante du négoce international. Il faut 
par ailleurs analyser la rentabilité socioécono-
mique des exploitations et identifier les poten-

tiels leur permettant de développer leur compé-
titivité. La même approche s’impose à propos 
des systèmes d’exploitation agricole. La re-
cherche doit élaborer les bases générales néces-
saires au développement des stratégies pour la  
mise en place de filières de création de valeur 
ajoutée au niveau régional et à l’orientation de 
l’action politique en faveur des systèmes alimen-
taires durables. Le défi de la recherche scienti-
fique consiste à mesurer les incidences des me-
sures découlant de la politique agricole, les mé-
canismes internes et externes qui agissent sur 
les marchés ainsi que l’influence des paramètres 
de localisation sur l’évolution du revenu et de la 
gestion des exploitations dans le secteur agri-
cole. L’objectif est de pouvoir différencier les 
analyses en fonction de la régionalisation et des 
catégories d’exploitation. En Suisse, on recourt à 
cet effet au modèle SWISSland, instrument dé-
veloppé par Agroscope pour l’assistance du poli-
tique. 
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Conflits d’objectifs 

Le recentrage de l’agriculture sur la qualité et le 
leadership de la durabilité permettront à la 
Suisse de se positionner sur le marché global 
tant que la demande en produits haut de 
gamme est substantielle et qu’elle continue à 
progresser. Toutefois, ces produits ne sont pas à 
la portée de toutes les bourses. L’emprise sur le 
marché risque donc de se figer. 

Ramener durabilité et compétitivité sous le 
même dénominateur est en soi un exercice diffi-
cile dans la mesure où les externalités (autre-
ment dit : les effets externes)35 ne sont pas pris 
en compte dans le prix des produits. Il faudrait 
quantifier en particulier les effets externes néga-
tifs, par exemple la pollution de l’environ-
nement, et internaliser ces coûts dans le calcul 
des prix. L’internalisation des coûts externes in-
verserait la situation qui prévaut aujourd’hui : 
les produits durables seraient comparativement 
meilleur marché et donc plus concurrentiels.  

Mais il s’agit là d’une démarche difficile à 
réaliser et, au demeurant, pratiquement sans 
effet sur l’utilisation des ressources. La société 
est donc impérativement sollicitée : il faut revoir 
à la baisse le mode de consommation des biens 
matériels et de l’énergie (mobilité comprise) 
pour le ramener à un niveau écocompatible. La 
consommation de ressources naturelles dépasse 
actuellement la capacité de régénération du 
globe terrestre. L’objectif ne saurait donc se li-
miter à maximiser l’utilisation efficace de 
l’énergie et des ressources (écoefficience) et à 
accroître le recours aux énergies renouvelables 
(consistance), mais doit aussi inclure la réduc-
tion de la consommation d’énergie et de ma-
tières premières (sufficience ou écosobriété). Le 
principe d’écosobriété inclut l’abandon, l’auto-
limitation et la décroissance : il implique donc 
des modes de comportement inverses au méca-
nisme de compétitivité, tant qu’il n’est pas vécu 
au niveau transsectoriel ou global.  

                                                                    

35 Les externalités expriment les effets des choix de production sur 
des acteurs du marché non informés et non consultés. Ils sont 
réputés externes dans la mesure où ils ne sont pas pris en compte 
dans le prix du produit. Il n’y a donc pas de mécanismes de 
compensation pour les effets externes. Dans le cas de 
l’agriculture, les effets peuvent être aussi bien positifs (maintien 
d’espèces rares sur certains sites) que négatifs (p. ex. érosion du 
sol en cas de méthode de travail inadaptée.  

Recherche pour une utilisation durable et la 
protection des ressources de production 

Les ressources telles que sol, eau, air, nutri-
ments, biodiversité ou énergie sont la source de 
toute production agricole et constituent pour le 
moins la base de notre existence. L’utilisation de 
ces ressources représente un défi majeur dans la 
mesure où il s’agit de reconnaître leur finitude, 
mais aussi d’en rationaliser l’utilisation au 
maximum et de fermer les cycles de matière. La 
dépendance par rapport aux ressources natu-
relles investit l’agriculture et le secteur agroali-
mentaire d’une responsabilité logique : celle 
d’utiliser ces ressources tout en les préservant 
pour les générations tant actuelles que futures, 
c’est-à-dire de les exploiter de manière à la fois 
efficace et parcimonieuse, en évitant les dégra-
dations et les gaspillages. Il s’agit donc de quali-
fier les mécanismes interactifs entre ressources 
et exploitations agricoles.  

La recherche est appelée à progresser dans 
plusieurs domaines scientifiques. Ainsi, la re-
cherche en pédologie a pour mission d’étudier 
les différentes techniques culturales, leurs inci-
dences sur la qualité du sol, tant au niveau santé 
que fertilité, ainsi que l’efficacité des engrais et 
de l’énergie. Autre domaine important, l’étude 
des associations de microorganismes vivant dans 
le sol permet par exemple de mieux comprendre 
leur fonction dans la minéralisation de la ma-
tière organique, dans la formation de l’humus, 
dans l’absorption des nutriments ainsi que dans 
la lutte contre les maladies.36 Ici, la recherche a 
pour mission de développer des méthodes ex-
ploitant la biologie du sol au profit d’éco-
systèmes agricoles écoefficients.37 La recherche 
sur la protection du sol a pour champ de pros-
pection la capacité de régénération des proprié-
tés du sol ainsi que les interactions entre les 
propriétés chimico-physiques du sol (en particu-
lier les propriétés structurelles) et les microor-
ganismes vivant dans le sol.38 Cette recherche a 
pour mission de trouver des solutions permet-
tant de réduire le travail du sol, de protéger le 
sol et d’augmenter sa fertilité.39 Il faut simulta-
nément mettre en œuvre des méthodes 

                                                                    

36 Institut de recherche de l’agriculture biologique, Sciences du sol 
37 Agroscope, Biodiversité et services écosystémiques du sol 
38 Agroscope, Fertilité des sols et Protection des sols 
39 Agroscope, Travail du sol 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Externalit%C3%A9
http://www.fibl.org/fr/suisse/recherche/sciences-du-sol.html
http://www.agroscope.admin.ch/bodenoekologie/08050/index.html?lang=fr
http://www.agroscope.admin.ch/bodenfruchtbarkeit-bodenschutz/index.html?lang=fr
http://www.agroscope.admin.ch/grandes-cultures-systemes-pastoraux/08079/index.html?lang=fr
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d’observation permettant de monitorer les pro-
priétés du sol sur le long terme et d’assurer ainsi 
une détection précoce des perturbations indési-
rables du sol, de définir les indicateurs du sol et 
d’évaluer les risques inhérents aux charges chi-
miques et physiques du sol. La recherche a par 
ailleurs pour mission d’étudier les effets de la 
dégradation du sol et de la pollution environne-
mentale, en particulier sur les interactions entre 
le sol et les plantes.40 Il s’agit également 
d’étudier les méthodes de phytoremédiation 
dans le cadre de la gestion phytoassistée des 
sols contaminés.  

La recherche doit également s’orienter vers 
les autres ressources de production pour contri-
buer, à chaque échelon de valeur ajoutée, à 
l’optimisation de l’utilisation de l’énergie, des 
nutriments et de l’eau, de même qu’à la réduc-
tion des pertes. La production agricole est con-
frontée ici à deux problèmes de dépendance 
croissante, d’abord aux importations d’énergie, 
ensuite aux importations de matières premières 
non renouvelables telles que pétrole, phos-
phates ou potassium, et aux engrais chimiques 
dépendant des agents énergétiques (azote). La 
recherche a ici pour mission de trouver des solu-
tions pour réduire cette dépendance en tablant 
sur la résilience du système alimentaire suisse, 
pour accroître la compétitivité et pour contri-
buer à la protection de l’environnement, pour 
réduire l’empreinte environnementale de 
l’agriculture et pour optimiser l’efficacité de 
l’utilisation des ressources et des matières pre-
mières, sans pour autant perturber la produc-
tion. La recherche doit également étudier les in-
teractions entre les ressorts socioéconomiques 
du secteur alimentaire et la protection des res-
sources naturelles, compte tenu des évolutions 
de fond, par exemple le changement climatique, 
l’évolution et la croissance des besoins des con-
sommateurs, la globalisation et la raréfaction 
croissante des ressources (y compris le déclin de 
la biodiversité). 

La recherche doit par ailleurs étudier la 
fermeture des cycles de matières et de res-
sources dans les systèmes alimentaires ainsi que 
la fermeture des cycles de nutriments dans les 

                                                                    

40 Zürcher Hochschule für Angewandte Wissenschaften, Boden-
ökologie (seulement en allemand) 

systèmes de production agricole. Il faut miser 
sur la globalité de l’agriculture en gérant effica-
cement la répartition de la matière organique 
entre pâture, jachère et culture, pour enrichir 
l’humus, alléger l’empreinte environnementale, 
réduire les achats complémentaires d’engrais et 
de fourrages, et réduire l’intensité d’irrigation.41 
La recherche a pour mission de montrer où sont 
les gains potentiels d’efficience découlant de 
l’amélioration de la gestion des cycles et des 
techniques culturales. La production des den-
rées alimentaires doit sinon éviter de générer, 
du moins réduire les déchets et les sous-
produits. Ces déchets doivent eux-mêmes être 
récupérés pour en valoriser les nutriments. Tous 
les consommateurs, privés ou non, sont sollicités 
pour participer à cette action de grande enver-
gure. L’utilisation des déchets alimentaires, du 
compost, des boues d’épuration, des excré-
ments humains recueillis grâce à des installa-
tions sanitaires novatrices (recyclage de l’azote, 
du phosphore et du potassium), l’amélioration 
des nouvelles méthodes de traitement des dé-
chets (p. ex. carbonisation hydrothermale, pyro-
lyse, élevages d’insectes Hermetia illuscens, cen-
trales de biogaz, digesteurs, techniques inten-
sives de compostage) ainsi que le développe-
ment de techniques d’épandage efficaces et 
fiables constituent autant de sujets importants 
pour la recherche. La réduction des déchets ali-
mentaires (Food Waste) doit, avec l’appui de la 
recherche, être abordée à tous les niveaux de la 
chaîne de création de valeur ajoutée, et en par-
ticulier au niveau des consommateurs.  

Conflits d’objectifs 

Les objectifs deviennent conflictuels par 
exemple lorsque le travail du sol s’effectue en 
mode conservateur (p. ex. culture sans labour), 
et cela conduit à un recours accru aux herbi-
cides, aux pesticides ou aux engrais azotés faci-
lement solubles. La recherche a ici pour mission 
de montrer les possibilités de régulation des ad-
ventices, de régulation des maladies, et 
d’approvision-nement en nutriments si on pra-
tique le travail du sol en mode conservateur. 

 

                                                                    

41 Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 12.3555 
Müller-Altermatt du 14 juin 2012 (2014) : Renforcement de la 
recherche en agriculture biologique, Annexe 1. 

https://www.zhaw.ch/de/lsfm/institute-zentren/iunr/ecological-engineering/bodenoekologie/
https://www.zhaw.ch/de/lsfm/institute-zentren/iunr/ecological-engineering/bodenoekologie/
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2012/20123555/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2012/20123555/Bericht%20BR%20F.pdf
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Des conflits d’objectifs peuvent également 
surgir entre écosobriété et maximisation des 
ressources. Produire plus avec moins ne signifie 
pas forcément que les ressources sont utilisées 
en suivant les règles d’écosobriété et de durabi-
lité. Le défi consiste à transformer une matière 
première avec davantage d’efficience (c’est-à-
dire en partant d’une quantité plus petite pour 
obtenir une quantité plus grande de produit fi-
ni), sans induire par ailleurs l’utilisation ineffi-
cace d’une autre ressource (p. ex. énergie), et de 
réaliser ainsi une économie à tous les niveaux.  

Il faut impérativement améliorer l’utili-
sation des sous-produits et la valorisation des 
déchets pour maximiser la création de valeur 
ajoutée à tous les échelons, mais cet objectif 
débouche sur une question épineuse, à savoir 
quelles sont les quantités de nutriments que 
l’exploitation agricole est en mesure de récupé-
rer, et quels sont les vecteurs qui entrent en jeu.  

De plus, la question de l’efficience est très 
souvent associée à l’effet de rebond. L’efficience 
réduit la consommation des ressources et 
l’empreinte environnementale par unité de 
prestation. En général, cet effort génère une 
économie sur les coûts variables et induit sou-
vent un ajustement des prix vers le bas. Mais la 
réduction de la consommation des ressources 
est partiellement annulée par l’augmentation de 
la demande. Dans les cas défavorables, la maxi-
misation de l’efficacité peut se solder par 
l’augmentation de la consommation des res-
sources. Ce genre de problématique justifie une 
approche basée non seulement sur l’efficience, 
mais aussi sur l’écosobriété.  

Recherche pour une production, des pro-
duits et des prestations de haute qualité et 
de grande transparence 

Les consommateurs ont une influence directe 
sur les ressources par le biais de la demande et 
du mode de consommation. Ils prennent des dé-
cisions éclairées lorsqu’il règne une transpa-
rence totale quant à l’utilisation des ressources 
et aux conditions de production. La recherche 
trouve ici également un terreau favorable pour 
développer les opportunités de l’agriculture et 
du secteur agroalimentaire et minimiser les 
risques. 

L’une des opportunités dont il faut profiter 
actuellement est la demande croissante en den-

rées de première qualité, issues de la production 
à faible empreinte sociale et environnementale. 
Cette opportunité est un tremplin qu’il faut ex-
ploiter avec l’appui d’une communication claire 
et univoque pour donner aux consommateurs 
les moyens de comprendre et de décider plus 
facilement. La globalisation des marchés alimen-
taires augmente le besoin des consommateurs à 
connaître l’origine des denrées alimentaires. Les 
règles de traçabilité protègent contre la trompe-
rie et servent en particulier à garantir la liberté 
de choix face aux produits avec ou sans OGM. 
Elles s’avèrent également utiles en cas de rappel 
ciblé d’une denrée. Il y a lieu de développer en-
core les méthodes analytiques pour l’analyse 
des origines (p. ex. isotopes stables pour les 
produits AOC et les produits BIO).  

Les consommateurs demandent que la sé-
curité des denrées alimentaires soit assurée. Or, 
le changement climatique exerce une pression 
accrue sur cette sécurité dans la mesure où il fa-
vorise l’apparition de contaminations toujours 
plus fréquentes et la prolifération accrue de 
germes pathogènes. La sécurité des denrées 
alimentaires continue donc d’occuper une place 
importante dans la recherche. Elle ne peut être 
garantie que si les mesures sont efficaces tout 
au long de la filière alimentaire. Il s’agit ici de 
poursuivre le développement et l’adaptation des 
mesures, des concepts et des systèmes à la nou-
velle donne (changement climatique, globalisa-
tion, habitudes alimentaires). Les analyses de 
risque permettent d’identifier et de quantifier 
les risques de santé publique et de développer 
des contre-mesures adéquates. Il faut disposer à 
cet effet d’une évaluation scientifique des 
risques pour être en mesure de prédire la pro-
babilité et la gravité d’une atteinte à la santé 
provoquée par des microorganismes patho-
gènes, par leurs métabolites ou par une conta-
mination chimique (p. ex. résidus, mélanges, mi-
gration de substances contenues dans les em-
ballages). La recherche est simultanément appe-
lée à innover en mettant au point de nouvelles 
méthodes analytiques en biologie moléculaire 
pour la mise en évidence des bactéries perti-
nentes au niveau alimentaire. La recherche a par 
ailleurs pour mission de proposer des mesures 
visant à réduire la présence de microorganismes 
pathogènes 
et de germes de décomposition, y compris les 
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incidences sur les coûts et l’efficacité. Le déve-
loppement de stratégies d’intervention efficaces 
au niveau de la production primaire permet de 
garantir la fiabilité des produits finaux et d’éviter 
les contaminations. La recherche est également 
appelée à se rendre utile ici. La recherche 
s’oriente vers l’établissement de nouvelles cul-
tures de protection ainsi que de bactériophages 
pour assurer le biocontrôle des germes.42  

La sécurité des denrées alimentaires pose 
un autre problème de plus en plus aigu : les ré-
sistances aux antibiotiques. La baisse d’efficacité 
des antibiotiques ainsi que la prolifération de 
germes multirésistants constituent des évolu-
tions inquiétantes dont les conséquences sont 
énormes, tant pour la médecine humaine, pour 
la médecine vétérinaire que pour l’agriculture. 
La recherche a ici aussi pour mission de consoli-
der la protection de la santé publique en explo-
rant les diverses solutions visant à contrecarrer 
ou à endiguer l’apparition des résistances aux 
antibiotiques. La stratégie nationale contre la 
résistance aux antibiotiques (StAR) mise en place 
par la Confédération cible justement cette pro-
blématique (voir annexe 2 pour les champs 
d’action de cette stratégie). Le modèle One 
Health, qui fait partie intégrante du système de 
la santé, est appelé à jouer son rôle ici. Ce mo-
dèle concentre toutes les initiatives interdisci-
plinaires de collaboration et de communication 
au niveau local, national et global pour aborder 
de manière globale la sauvegarde de la santé 
humaine, animale et environnementale. 

Comme cela a été rappelé dans les com-
mentaires sur les conditions environnementales, 
le changement climatique se répercute non seu-
lement sur la sécurité des denrées alimentaires, 
mais aussi sur la production agricole dans son 
ensemble. La mise au point de systèmes de pro-
duction concurrentiels, efficients et résilients 
demeure l’un des défis majeurs de la recherche 
actuelle, sur fond de changement climatique. La 
recherche a pour mission de montrer comment 
les filières alimentaires peuvent contribuer d’un 
côté à atténuer le changement climatique 
d’origine anthropique et, de l’autre, à s’y adap-
ter. L’adaptation au changement climatique et 

                                                                    

42 Zürcher Hochschule für Angewandte Wissenschaften, Fachstelle 
Mikrobiologie (en allemand) 

l’instauration de mesures préventives peuvent 
prendre des formes aussi variées que 
l’amélioration d’un portefeuille ou l’optimisation 
d’un modèle assurantiel. Les contributions de 
l’agriculture à l’atténuation du changement cli-
matique d’origine anthropique comprennent par 
exemple les efforts de réduction des émissions 
inhérentes à l’élevage (émissions d’ammoniac et 
de méthane) et l’application d’engrais à base 
d’azote (gaz hilarant). La recherche doit égale-
ment se pencher sur la quantification des émis-
sions de gaz à effet de serre imputables à 
l’agriculture et sur le piégeage du carbone43. Des 
études à long terme sont indispensables pour 
vérifier l’efficacité de cette méthode et évaluer 
la contribution de l’agriculture à l’atténuation du 
changement climatique.  

Qui plus est, une agriculture qui veut profi-
ler ses produits en revendiquant une empreinte 
écocompatible doit avoir pour objectif de réduire 
le risque d’immissions, tant au niveau des nu-
triments (en particulier P et N) que des phytosa-
nitaires dans les eaux de surface et dans les eaux 
souterraines. La recherche est ici aussi appelée à 
développer les mesures adéquates et à en véri-
fier l’efficacité. 

Les agriculteurs eux-mêmes constituent 
aussi un champ d’investigation transdiscipli-
naire. Il s’agit ici de mieux comprendre comment 
ces acteurs réagissent et prennent leurs déci-
sions face aux risques, aux nouvelles stratégies, 
à l’évolution technologique et au changement 
climatique. 

                                                                    

43 Le piégeage du carbone atmosphérique dans les sols agricoles 
sous forme de substance organique (p. ex. engrais vert, com-
post, fumier) est une méthode de mitigation à court terme ci-
blant l’augmentation de la concentration en CO2. 

https://www.zhaw.ch/de/lsfm/institute-zentren/ilgi/mikrobiologie/
https://www.zhaw.ch/de/lsfm/institute-zentren/ilgi/mikrobiologie/
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RÉSULTATS DE RECHERCHE D’AGROSCOPE ET FIBL 
La recherche scientifique dans le domaine agroalimentaire est souvent complexe, ce qui signifie qu’elle est 

coûteuse et nécessite du temps. Pour les essais avec des animaux, il faut des infrastructures d’hébergement 

et du personnel pour les soins. Pour les essais avec des plantes, des surfaces en plein air ou des serres, voire 

des chambres climatiques sont nécessaires. De plus, il faut des machines, des outils spéciaux, des installa-

tions de laboratoire et, last but not least, des spécialistes qui mettent les essais en place, en assurent le suivi 

et en analysent les résultats. 

Avant qu’un produit, une procédure ou des recommandations soient suffisamment consolidés pour 

pouvoir être transmis aux praticiens, de nombreuses étapes de développement sont nécessaires – par 

exemple dans le cas de la sélection végétale – ou des connaissances systémiques approfondies doivent être 

acquises – par exemple sur les interactions entre le sol et la plante ou entre le ravageur et l’organisme cible. 

Les essais en plein champ doivent dans toute la mesure du possible être effectués en plusieurs endroits et 

durant deux ou trois ans, afin de pouvoir prendre en compte différentes caractéristiques de sols et de cli-

mats. Les résultats obtenus seront ainsi solides et significatifs. Ces dernières années, le changement clima-

tique a rendu les essais en plein champ encore plus compliqués à réaliser. Pour la recherche agronomique, 

en effet, la très grande variabilité des conditions météorologiques d’une année à l’autre signifie, par 

exemple, que certains ravageurs sont très rares une année, alors qu’ils apparaissent en nombre l’année sui-

vante. Par conséquent, un plus grand nombre d’années d’essai sont nécessaires, ce qui renchérit la re-

cherche. Ces phénomènes représentent toutefois aussi un gain d’expérience et concourent à la pertinence 

des résultats des essais ; les produits, méthodes et recommandations qui en résultent contribuent d’autant 

plus à la bonne santé de l’agriculture et du secteur agroalimentaire. 

Les plans directeurs quadriennaux constituent un cadre idéal pour la planification de nouvelles activités 

de recherche ainsi que pour l’ajustement des projets en cours. Comme mentionné plus haut, il s’écoule tou-

tefois souvent plus de quatre années entre le moment où un sujet de recherche a été formulé et celui où des 

résultats utiles à la pratique sont obtenus. Les résultats de recherche d’Agroscope et FiBL présentés ci-

dessous ont donc été spécialement sélectionnés en fonction de recherches qui pour certaines se sont dérou-

lées sur plusieurs périodes de planification. Les exemples proposés visent en outre à montrer l’utilité de la 

recherche scientifique et la plus-value qu’elle apporte à l’agriculture et au secteur agroalimentaire suisses. 

Conflits d’objectifs 

Recourir avec parcimonie aux fongicides peut 
avoir pour conséquence de favoriser la contami-
nation des denrées alimentaires par des moisis-
sures, le corollaire étant des teneurs en myco-
toxines assez élevées. Il faut donc éviter la con-
tamination par des champignons toxinogènes 
(genres Aspergillus et Fusarium), ou tout au 
moins en diminuer le risque déjà au moment de 
la culture.  

Des contrôles plus fréquents et plus com-
plexes engendrent des coûts plus élevés. Du 
point de vue institutionnel, le système doit se 
fonder sur de solides bases scientifiques de ma-
nière à ce que la sécurité des denrées alimen-

taires puisse être surveillée par un dispositif de 
contrôle dont les structures sont aussi légères 
que possible. 

1.2.3 Champs d’investigation le long de la 
chaîne de création de plus-value  

Jusqu’ici, il s’agissait de passer en revue les 
champs d’investigation d’importance majeure 
pour la recherche agronomique et agroalimen-
taire. Restent les missions de base assignées de-
puis tout temps à la recherche du secteur agri-
cole et agroalimentaire, telles que décrites ci-
après.  
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Systèmes de production 

Une conception intelligente des systèmes de 
production doit s’appuyer sur la maîtrise des in-
teractions complexes entre plantes, sol, mi-
croorganismes, cycles du carbone et de l’azote 
dans les écosystèmes agricoles44. La recherche a 
donc pour mission d’appréhender en détail les 
rétroactions entre les variantes de gestion des 
écosystèmes agricoles (p. ex. labour, engrais 
vert), le changement climatique global et les 
cycles biogéochimiques. Elle doit également te-
nir compte des dimensions sociales et écono-
miques de l’agriculture verte.45 Il lui revient de 
formuler des recommandations appropriées 
pour mettre en place une agriculture durable et 
multifonctionnelle. La recherche expérimentale 
et l’observation à long terme permettront de 
déchiffrer le fonctionnement des écosystèmes 
agricoles, d’analyser l’état des ressources envi-
ronnementales et de déterminer l’incidence de 
l’agriculture sur les ressources naturelles sol-
eau-air-biodiversité, compte tenu de ses presta-
tions écosystémiques. Les séries de données 
pluriannuelles permettent de capter les varia-
tions et de structurer des modèles.46 On citera ici 
l’essai DOC, le plus important du genre, qui 
compare déjà depuis de longues années les 
modes de culture biodynamiques (D), biolo-
giques (O) et conventionnels (C), pour lequel de 
grandes séries de données sont déjà disponibles.  

Autre approche, la modélisation bioécono-
mique sert à l’évaluation systémique des pra-
tiques agricoles. Le modèle RISE (Response-
Inducing Sustainability Evaluation) en est un 
exemple : les aspects écologiques, économiques 
et sociaux de la durabilité sont analysés au ni-
veau des exploitations agricoles dans l’optique 
d’associer les agriculteurs à leur amélioration.47 
La recherche doit néanmoins persévérer dans 
l’affinement de ses instruments heuristiques 
pour améliorer encore la durabilité le long de la 
chaîne de valeur ajoutée, dans chaque secteur 
agricole, en élargissant le cercle des facteurs 
écologiques et sociaux aux paramètres encore 
non quantifiés jusqu’ici.  

                                                                    

44 Un écosystème agricole est un écosystème créé de main 
d’homme pour la production maraîchère et l’élevage.  

45 École Polytechnique Fédérale de Zurich, Sustainable Agroecosys-
tems (en anglais) 

46 Agroscope, Écologie et ressources naturelles 
47 Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimen-

taires, RISE – La durabilité à la portée de tous 

De plus, la recherche doit pousser le déve-
loppement des techniques agricoles associées à 
l’optimisation des ressources pour proposer aux 
agriculteurs des solutions d’optimisation in-
ternes, l’objectif étant de réduire les émissions 
et d’améliorer l’efficience énergétique.48 Ces 
dernières années, le renforcement des normes 
de qualité a été particulièrement marqué dans 
le secteur maraîcher. Cette évolution s’est tra-
duite par un degré de spécialisation croissant et 
une augmentation de la consommation 
d’énergie. Le secteur agricole a besoin quant à 
lui d’adapter les techniques agricoles. Les nou-
velles technologies d’information et de commu-
nication (TIC) offrent encore un grand potentiel 
d’augmen-tation au niveau de l’agriculture du-
rable, de la biotechnologie, de la nanotechnolo-
gie, de l’amélioration des modèles prédictifs et 
du recours aux technologies modernes dans des 
domaines tels que diagnostic, agriculture de 
précision, robotique, bionique, ainsi que des 
nouvelles techniques d’élevage. La numérisation 
ubiquitaire de la société est une tendance à la-
quelle l’agriculture n’échappe pas, comme en 
témoigne l’interconnexion croissante de ses 
processus et de ses structures. Cette évolution 
s’accom-pagne d’une standardisation très com-
plexe pour assurer la compatibilité des systèmes 
utilisés, la sécurité des données et la protection 
des données.  

Les systèmes de culture offrant actuelle-
ment un fort potentiel d’évolution vers la pro-
duction durable (p. ex. élevage herbager des 
ruminants) doivent encore être optimisés, tout 
en illustrant les possibilités des nouveaux modes 
d’exploitation. Cette dernière catégorie inclut 
par exemple les systèmes de culture hors-sol. La 
production hors-sol est déjà bien représentée 
dans les cultures sous serre. La recherche est en 
mesure d’évaluer si la production hors-sol peut 
être élargie à l’agriculture verticale tout en res-
tant dans le créneau commercialisable49.  

L’agriculture urbaine a pour atout de sensi-
biliser la population à la complexité de la pro-

                                                                    

48 Agroscope, Systèmes de technique agricole 
49 Par agriculture verticale, on entend un mode de culture inten-

sive de denrées maraîchères et animales faisant appel à des 
structures verticales installées dans des bâtiments multiétages 
(aussi appelés Farmscrapers) dans les zones d’agglomération. Il 
s’agit d’une forme particulière d’agriculture urbaine. 

http://www.sae.ethz.ch/research.html
http://www.sae.ethz.ch/research.html
http://www.agroscope.admin.ch/forschung/00237/index.html?lang=fr
https://www.hafl.bfh.ch/fr/recherche-et-prestations/sciences-agronomiques/durabilite-et-ecosystemes/evaluation-de-la-durabilite/rise.html
http://www.agroscope.admin.ch/agrartechnische-systeme/index.html?lang=fr
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RÉSULTATS DE RECHERCHE D’AGROSCOPE 

Gestion de l’irrigation goutte à goutte dans les vergers de pommier 

Depuis le printemps 2015, Agroscope propose aux arboriculteurs qui irriguent leurs vergers un outil 

d’information et d’aide à la décision disponible en ligne sur le site Agrometeo. Basé sur les données trans-

mises automatiquement depuis des parcelles de référence, cet outil d’Agroscope est à même d’indiquer les 

quantités d’eau journalières optimales pour l’irrigation de vergers de pommier. De plus, tout arboriculteur 

peut consulter les données concernant trois vergers en pleine production et s’en inspirer pour gérer 

l’irrigation de ses propres cultures. Cet instrument issu de la recherche permet de mieux maîtriser les pé-

riodes de sécheresse de plus en plus fréquentes en raison du changement climatique. 

Des résultats internationaux montrent qu’une irrigation goutte à goutte pilotée au moyen de sondes 

hygrométriques introduites dans le sol se traduit par une économie d’eau de l’ordre de 20 à 50 %. En se ba-

sant sur les quantités d’eau consommées en 2015 pour l’un des vergers test et compte tenu du prix de l’eau 

(0,40 à 0,70 CHF/m3 d’eau d’irrigation), Agroscope a calculé que les économies possibles se situent entre 98 

et 686 CHF/ha. Elles atteignent même 1960 CHF/ha lorsque l’on utilise l’eau du réseau domestique, dont le 

prix avoisine 2 CHF/m3. 

Prévention du compactage du sol 

Le compactage compte parmi les principaux dangers qui menacent la fertilité de nos sols agricoles. Des cher-

cheurs d’Agroscope et de la haute école d’agronomie BFH-HAFL ont mis au point le modèle de simulation 

Terranimo, qui permet d’évaluer le risque de tassement du sol dû aux travaux agricoles et ainsi de prévenir 

des dommages. Les chercheurs d’Agroscope et de l’EPFZ ont également étudié dans quelle mesure le choix 

de la technique culturale pouvait avoir un effet favorable sur la structure du sol. Des études montrent 

qu’aujourd’hui déjà, entre un sixième et un tiers des sols agricoles suisses sont compactés. Si l’on part de 

l’hypothèse qu’un quart des sols agricoles de toute la Suisse sont compactés et que cela entraîne une dimi-

nution des récoltes de 5 %, la perte qui en résulte correspond à environ 20 millions de francs dans le do-

maine des grandes cultures, compte non tenu des coûts supplémentaires dus aux difficultés d’exploitation 

accrues (plus de travail du sol, plus de fumure), ni des coûts des effets secondaires sur l’environnement. 

duction agroalimentaire, mais elle permet aussi 
de piéger le carbone dans les sols urbains 
moyennant des méthodes de culture adaptées. 
On pourrait ainsi compenser partiellement les 
émissions de CO2 là où elles se produisent en 
majeure partie. Des études fouillées sur le po-
tentiel de piégeage du CO2 dans les sols agri-
coles de la zone urbaine sont nécessaires pour 
exploiter ces potentiels à leur maximum.  

De manière générale, la recherche doit 
aborder les solutions de l’agriculture biologique 
telles que cultures mixtes, symbioses plantes-
plantes et plantes-bactéries, de même que les 
méthodes de fertilisation.50 Une production in-
terne d’azote et de protéines par culture de lé-
gumineuses peut par exemple abaisser la dé-
pendance de l’agriculture face à l’industrie pé-

                                                                    

50 École Polytechnique Fédérale de Zurich, Agronomy (en anglais) 

trolière et aux importations d’aliments pour 
animaux.  

Au niveau international, la recherche suisse 
a investi le rôle de précurseur dans le dévelop-
pement des systèmes de production durables et 
a obtenu d’importants résultats dans ce do-
maine. Il faut s’efforcer de poursuivre le déve-
loppement des approches systémiques actuelles 
pour parvenir à la prise en compte globale de 
tous les paramètres écologiques, économiques 
et sociaux. 

http://www.agrometeo.ch/fr/irrigation-au-goutte-goutte
http://www.terranimo.ch/default.aspx?language=fr
http://www.kp.ethz.ch/research/research-and-thesis-projects/agronomy.html
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RÉSULTATS DE RECHERCHE D’AGROSCOPE ET FIBL 

Bandes fleuries contre les organismes nuisibles  

Des bandes fleuries composées d’espèces qui attirent les organismes utiles permettent de mieux maîtriser 

l’infestation de cultures par des organismes nuisibles. Des essais avec des bandes fleuries de composition 

floristique ciblée, semées en bordure de grandes cultures ont donné des résultats significatifs : dans des cul-

tures de blé, la densité de criocères des céréales avait baissé d’environ 40 à 53 % par rapport à des champs 

sans bordure fleurie, et dans des cultures de pommes de terre, on a compté 75 % de pucerons du feuillage 

en moins que dans des champs sans bande fleurie. Cela signifie que les bandes fleuries favorisent 

l’établissement de populations d’organismes utiles qui freinent le développement des organismes nuisibles 

dans les champs attenants. Concrètement, les bandes fleuries augmentent la probabilité que le taux 

d’infestation de ravageurs reste en deçà du seuil de tolérance économique. Grâce à cela, l’agriculteur doit 

appliquer moins d’insecticides, ce qui est un avantage pour l’environnement et pour ses finances. 

L’agriculteur a non seulement moins de frais, mais peut également compter sur un rendement plus élevé. 

La valeur agronomique de la biodiversité 

Il est connu depuis longtemps qu’une agriculture diversifiée n’est pas seulement belle mais qu’elle a aussi 

des avantages pour les agriculteurs. Il règne dans les champs et les vergers un meilleur équilibre entre les 

ravageurs et leurs ennemis naturels s’ils sont implantés dans un paysage diversifié. Le FiBL a franchi une étape  

de plus et a étudié dans 17 champs de choux blancs s’il était possible de favoriser ces ennemis naturels au 

point de pouvoir se passer totalement d’insecticides. C’est la noctuelle du chou (Mamestra brassicae) qui fait 

les plus gros dégâts dans les cultures de choux. Ses principaux ennemis naturels sont de minuscules ichneu-

mons qui tuent les larves et les œufs de la noctuelle en y pondant leurs œufs. Le FiBL a semé des bandes de 

plantes à fleurs (les «bandes florales pour les auxiliaires») le long des bords des champs et a planté entre les 

plantes de choux des bleuets (Centaurea cyanus) choisis pour leur forte production de nectar. Par forte pres-

sion des ravageurs, les têtes de choux étaient, par rapport à celles des champs sans ces mesures, en moyenne 

18 % plus lourdes et présentaient 41 % de moins de feuilles abîmées qu’il aurait sinon fallu enlever. 

L’efficacité a encore pu être améliorée si les champs étaient en même temps entourés de nombreux élé-

ments paysagers écologiques comme p. ex. des jachères fleuries, des haies ou des prairies extensives que les 

auxiliaires spécifiques des cultures utilisent comme lieux d’hivernage et espaces de repli après les récoltes. 

La combinaison des bandes florales pour les auxiliaires au bord des champs et des jolis bleuets en adventices 

dans les champs est déjà pratiquée avec beaucoup d’enthousiasme par les producteurs de choux bio pour la 

choucroute.  

 

Conflits d’objectifs 

Les objectifs contradictoires et les synergies sont 
récurrents entre économie, écologie et aspects 
sociaux. Ainsi, les prestations écosystémiques et 
la production agricole suivent en soi des objec-
tifs fondamentalement opposés. La recherche a 
ici pour mission de proposer des solutions 
d’optimisation dépassant ce paradoxe. 

Les objectifs peuvent être conflictuels par 
exemple entre la dynamisation de la biodiversité 
et la protection phytosanitaire si des maladies et 
des organismes nuisibles surviennent à 
l’intérieur ou à l’extérieur d’un écosystème et 
que les cultures adjacentes sont de ce fait expo-
sées à un stress de contamination accru. Un 
exemple est le risque de transmission du feu 
bactérien des arbres fruitiers à hautes tiges sur 
les vergers. Il faut donc acquérir des données de 
terrain pour analyser les effets positifs ou néga-

tifs des mesures de dynamisation de la biodiver-
sité. 

Les interactions exactes et les conflits 
d’objectifs entre les différentes prestations éco-
systémiques requièrent des connaissances bien 
étayées permettant de progresser vers une éva-
luation objective des systèmes de production 
agricole. 

Bien que l’opinion publique soit déjà très 
sensibilisée aux questions de durabilité, des con-
flits d’objectifs peuvent aussi apparaître entre 
les solutions les plus durables que l’agriculteur 
peut choisir et les attentes du public. Citons ici à 
titre d’exemple l’heure de l’épandage de lisier : 
c’est le matin ou le soir que les émissions sont 
les plus faibles, mais ce sont aussi les heures 
auxquelles l’épandage dérange le plus les voi-
sins. 
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Plantes utiles de haute valeur 

La sélection variétale a pour objectif 
l’amélioration des génotypes végétaux afin 
d’assurer à l’avenir des rendements suffisants et 
fiables. Il s’agit de réunir les meilleures caracté-
ristiques agronomiques, nutritionnelles et tech-
niques selon les principes de choix.  

Le stress biotique et le stress abiotique ont 
pour effet de diminuer le potentiel de rende-
ment des cultures. On peut corriger cette corré-
lation en optimisant les tolérances et les résis-
tances des cultures à ces facteurs. De plus, il faut 
identifier les espèces et les variétés favorisant 
une utilisation efficace des ressources natu-
relles, contribuant ainsi à l’instauration d’une 
agriculture durable. Il s’agit de sélectionner les 
plantes cultivées qui nécessitent moins 
d’engrais, d’eau et de phytosanitaires, donc des 
plantes capables de mieux fixer et de mieux mé-
taboliser l’azote (réduction des émissions nui-
sibles à l’environnement) ou de mieux utiliser les 
nutriments (en particulier le phosphate). Un as-
pect tout aussi important réside dans 
l’adaptation de la production aux conditions lo-
cales, ce qui suppose une sélection locale.51 La 
sélection variétale permet d’améliorer les quali-
tés de stockage et de transformation deman-
dées par l’industrie alimentaire pour réduire les 
pertes le long de la chaîne de création de valeur 
ajoutée. La sélection variétale poursuit par ail-
leurs un objectif nutritionnel important : la ré-
duction des toxines et autres substances no-
cives. Les propriétés végétales qui servent à la 
régulation des adventices ou qui facilitent la cul-
ture en sous-semis et la culture mixte sont parti-
culièrement prisées dans l’agriculture biolo-
gique. Les scénarios environnementaux se modi-
fient rapidement sous l’effet du changement 
climatique : il faut donc constamment dévelop-
per le patrimoine génétique des plantes culti-
vées pour préserver la sécurité alimentaire sur le 
long terme.52 À ce propos, on peut se référer aux 
nombreuses propriétés génétiques obtenues 
dans le cadre du PAN-RPGAA. Ces propriétés 
doivent toutefois faire encore l’objet de re-
cherches ciblées. 

                                                                    

51 Agroscope, Amélioration des plantes et Ressources génétiques 
52 École Polytechnique Fédérale de Zurich, Plant Breeding (en an-

glais) 

 

C’est dans ce contexte que la stratégie pour 
la sélection végétale en Suisse (cf. annexe 2) a 
été élaborée, l’idée étant de montrer comment 
la sélection variétale peut mettre à la disposition 
de l’agriculture suisse tout l’éventail d’espèces 
et de variétés végétales dont elle a besoin.  

La recherche a ici pour mission de proposer 
aux obtenteurs de nouvelles techniques, du ma-
tériel génétique et des aides à la décision. Les 
propriétés des plantes cultivées peuvent être 
obtenues par sélection selon les méthodes tradi-
tionnelles ou modernes (p. ex. Marker-Assisted 
Selection MAS, haplodiploïdisation, proteomics, 
fusion protoplastique) ou par génie génétique. 
Les méthodes de sélection modernes (y compris 
le génie génétique) offrent en comparaison un 
fort potentiel d’accélération qui pourrait rapi-
dement imprimer un élan d’innovation à la re-
cherche sur la sélection variétale, raison pour 
laquelle elles devraient rester accessibles à la 
recherche. Or, le recours au génie génétique vé-
gétal est de plus en plus mal accueilli dans la so-
ciété. Il incombe donc à la recherche de démys-
tifier en permanence les enjeux et les risques 
liés à l’ingénierie génétique, aussi bien dans le 
secteur des denrées alimentaires que fourra-
gères, et de développer cette technologie vers 
un objectif globalement positif. 

La nutrition des plantes est un vaste champ 
d’investigation consistant à étudier comment les 
processus biotiques et les processus abiotiques 
contrôlent la dissolution des sels minéraux dans 
le sol et leur migration jusqu’à la surface des ra-
cines, et comment les réserves biotiques et 
abiotiques de nutriments ainsi que les processus 
physico-chimiques et biologiques et les acteurs 
concernés (p. ex. mycorhizes) déterminent leur 
disponibilité. La recherche a ici pour mission de 
développer de nouveaux modèles et de nou-
veaux instruments pour quantifier les flux de 
matières entre les différents compartiments du 
système sol-plantes, le but étant d’utiliser les 
engrais avec parcimonie et efficacité. La re-
cherche a ici pour mission d’élaborer les mo-
dèles, les systèmes de diagnostic et les mé-
thodes de culture qui assurent un apport suffi-
sant en nutriments des cultures, tout en ména-

http://www.agroscope.admin.ch/forschung/00231/index.html?lang=fr
https://www.ethz.ch/content/specialinterest/usys/ias/crop-science/en/research/research-and-thesis-projects/plant-breeding.html
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geant les ressources naturelles et 
l’environnement.53 Le développement de mo-
dèles intégrés pour la gestion des nutriments 
contribue dans une large mesure à la sécurité 
alimentaire sur le long 
terme.  

La recherche phytosanitaire a pour mission 
d’étudier les nuisibles, les maladies et les adven-
tices qui perturbent la croissance et le rende-
ment des cultures. Il s’agit ici de mettre à jour 
les mécanismes des infections, les réactions im-
munitaires et les inductions de résistance, et 
d’étudier les mécanismes d’action des phytosa-
nitaires. Il faut également développer et optimi-
ser les méthodes de pronostic, de prévention et 
de diagnostic. Actuellement, les projets de re-
cherche ciblent en particulier les mesures pré-
ventives en amont de l’action phytosanitaire in-
tégrée, par exemple la sélection des espèces, la 
sélection des sites en fonction des plantes, 
l’assolement, la biodiversité fonctionnelle, les 
techniques de travail de la terre, les méthodes 
d’engraissement, et l’aménagement d’habitats 
favorables aux espèces utiles. Ces mesures sont 
susceptibles de renforcer la robustesse et la ré-
sistance écologique des écosystèmes agricoles, 
ce qui réduit leur dépendance face aux traite-
ments phytosanitaires directs. La recherche est 
également appelée à fournir un effort prépon-
dérant dans le développement de nouvelles mé-
thodes de lutte biologique et de régulation des 
nutriments organiques et anorganiques ainsi 
que des organismes utiles.54 La grande richesse 
d’extraits de plantes, de produits de microorga-
nismes, d’organismes vivants tels qu’insectes, 
bactéries, champignons ou virus est une res-
source biologique de protection phytosanitaire 
qui n’est de loin pas épuisée. Il y a là encore un 
grand potentiel qui permettrait de réduire 
l’impact environnemental des phytosanitaires 
chimiques. On sait par ailleurs que la santé des 
plantes est déterminée dans une très large me-
sure par la fertilité du sol (structure du sol, te-
neur en nutriments, activité biologique). La re-
cherche a pour mission ici de comprendre les in-
teractions entre les propriétés du sol, le pouvoir 
de minéralisation et la capacité d’immuni-

                                                                    

53 Agroscope, Nutrition des plantes 
54 Agroscope, Écologie des organismes nuisibles et utiles 

sation.55  

La recherche a pour mission de contribuer 
en permanence à améliorer la compréhension 
des risques liés à l’utilisation des phytosanitaires 
pour les humains, la faune et l’environnement, 
l’idée étant d’appliquer le principe d’écosobriété 
aux phytosanitaires, de formuler des recom-
mandations d’utilisation et de prévenir la forma-
tion de résistances. La recherche s’intéresse éga-
lement à un autre domaine important pour 
l’agriculture, à savoir le développement de stra-
tégies de prévention et de lutte contre les orga-
nismes nuisibles et invasifs. Ces stratégies ser-
vent à préserver la biodiversité et à maintenir 
des écosystèmes intacts.  

L’objectif général de la recherche dans ce 
secteur est de développer de nouvelles straté-
gies phytosanitaires moins agressives face à 
l’environnement. 

Conflits d’objectifs  

La sélection végétale peut avoir des objectifs 
couplés négativement qui génèrent 
d’importants conflits d’intérêts. Ainsi, les es-
pèces végétales qui ont le meilleur rendement 
sont rarement celles qui résistent le mieux aux 
organismes nuisibles. 

La nutrition des plantes est un équilibre à 
trouver entre l’approvisionnement optimal en 
nutriments et des récoltes suffisantes en termes 
de qualité et de quantité. Il revient à la re-
cherche d’élaborer les bases scientifiques néces-
saires à cet effet. 

                                                                    

55 Institut de recherche de l’agriculture biologique, Protection des 
plantes 

http://www.agroscope.admin.ch/nutrition-plantes/index.html?lang=fr
http://www.agroscope.admin.ch/forschung/05698/05712/05780/index.html?lang=fr
http://www.fibl.org/fr/suisse/recherche/sciences-des-plantes/protection-plantes.html
http://www.fibl.org/fr/suisse/recherche/sciences-des-plantes/protection-plantes.html
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RÉSULTATS DE RECHERCHE D’AGROSCOPE ET FIBL 

Sélection de variétés résistantes de blé panifiable 

Le programme de sélection concernant le blé panifiable repose sur un partenariat public-privé. En 2014, ce 

programme a généré 2 millions de francs par les seuls droits de licence prélevés en Suisse et dans le monde. 

Ce programme a débouché en 2014 et 2015 sur l’inscription de huit nouvelles obtentions. Les variétés 

d’Agroscope couvrent 75 à 85 % des surfaces de blé panifiable en Suisse. Ces variétés résistantes permettent 

aux agriculteurs suisses d’économiser 22 tonnes de matières actives de produits phytosanitaires par an, ou 

11 millions de francs. Elles permettent la mise en place de surfaces en extenso ou en bio. Pour la commu-

nauté scientifique, ce programme a fourni ces deux dernières années l’occasion de présenter une bonne 

centaine d’exposés, de posters et autres prestations. En outre, il a permis d’améliorer les méthodes de mar-

quage moléculaire. 

Système d’information et de pronostic pour la lutte contre le mildiou de la pomme de terre 

Avec PhytoPRE, les agriculteurs peuvent obtenir via un site internet ou une application web des informations 

actualisées concernant la situation en matière de propagation du mildiou. Ces informations sont fondées sur 

des données météorologiques régionales et disponibles pour toute la Suisse. Les recommandations ainsi ob-

tenues permettent aux agriculteurs d’appliquer les fongicides à bon escient et de manière plus efficace. Elles 

contribuent également à optimiser le système de culture. Pour les agriculteurs bio, il existe le système BIO-

PhytoPRE. Le système PhytoPRE permet d’économiser les frais d’un à deux traitements fongicides par année. 

Compte tenu du changement climatique et de l’évolution des populations d’organismes pathogènes, l’étude, 

le monitorage et le recensement des épidémies de mildiou de la pomme de terre revêtiront à l’avenir une 

importance croissante. Compte tenu de la surface cultivée en pommes de terre, d’environ 12 000 ha, et d’un 

coût de 50 CHF par traitement et par hectare, le système PhytoPRE permet d’économiser chaque année 

entre 600 000 et 1,2 million de francs en Suisse. 

Grands progrès en direction de la production phytosanitaire sans cuivre 

Les fongicides cupriques sont encore aujourd’hui indispensables en production intégrée et biologique car les 

maladies fongiques se plaisent bien en Suisse vu que les étés sont chaud et qu’il pleut souvent. Voilà main-

tenant 120 ans que les agriculteurs utilisent pour lutter contre elles du cuivre, un métal lourd qui s’accumule 

dans le sol. Le FiBL cherche depuis 30 ans des alternatives aux produits phytosanitaires chimiques de syn-

thèse. Les premiers succès sont maintenant en vue. Grâce aux nouvelles variétés, à l’amélioration des tech-

niques de pulvérisation, aux modèles modernes d’avertissements et de prévisions, à l’amélioration des for-

mulations ou à la combinaison du cuivre avec des produits acides à base d’argile, les études faites en 2015 

montrent que les quantités de cuivre utilisées par les praticiens bio sont tombées à un minimum absolu. La 

quantité moyenne de cuivre était inférieure à 1 kg par hectare et par année dans les cultures de pommes, de 

petits fruits, de choux, de tomates et de concombres. Même dans les vignes et les pommes de terre, qui sont 

particulièrement menacées, elle était de 2,5 kg seulement. Ces quantités représentent le 10 % des quantités 

pulvérisées il y a 30 ans. Le FiBL a enregistré un autre grand progrès avec le testage de plusieurs milliers 

d’extraits de plantes. Il a été possible d’identifier quatre matières actives naturelles, appelées botanicals, qui 

possèdent une grande efficacité fongicide. 

La protection phytosanitaire pose égale-
ment une question d’équilibre : il faut évaluer si 
des mesures curatives s’imposent ou non pour 
chaque organisme nuisible. Des seuils 
d’infestation scientifiquement étayés permet-
tent ici de prendre les bonnes décisions. La règle 
de base se résume par la formule « autant que 

nécessaire, aussi peu que possible ». Une pro-
tection phytosanitaire accrue peut certes aug-
menter les rendements, mais elle alourdit les in-
vestissements en termes de coûts et d’énergie, 
sans compter les incidences souvent négatives 
sur les humains et l’environnement. 

 

http://www.phytopre.ch/
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Animaux de rente sains et performants 

L’élevage est un secteur dans lequel la re-
cherche a pour mission d’étudier l’architecture 
génétique des différentes caractéristiques varié-
tales, le but étant d’optimiser les processus de 
sélection dans les races de rente, compte tenu 
de la diversité génétique. L’exploration des fon-
dements génétiques des caractéristiques quali-
tatives (p. ex. résistance immunitaire, robus-
tesse, durée d’utilisation, qualité du produit, 
traits comportementaux), l’utilisation des don-
nées génétiques à des fins de sélection (p. ex.  
sélection génomique) et la maîtrise des géno-
types et des interactions avec l’environnement 
(y compris l’affouragement) forment ensemble 
les bases qui mouleront l’élevage du futur. Le 
défi majeur de ce secteur réside dans la détec-
tion précoce et l’appréciation des potentiels et 
des risques liés aux nouvelles technologies 
d’élevage et de reproduction (p. ex. MAS, trans-
fert de noyaux somatiques). La recherche a ici 
pour mission de développer de nouvelles formes 
d’élevage plus résistantes au changement clima-
tique, et des lignées qui s’accommodent mieux 
des variations auxquelles il faut s’attendre à 
l’avenir, tant au niveau de la qualité du fourrage 
que des conditions météorologiques, le but 
étant d’instaurer des systèmes de production 
durables. Il s’agit d’ajuster l’éventail des presta-
tions fournies par les animaux de rente et les pa-
ramètres d’alimentation qui prévalent en Suisse. 
Le fourrage grossier, issu de l’entretien écolo-
gique des prairies, est une ressource dont la va-
lorisation mérite une attention particulière. 
Parmi les thèmes particuliers à traiter, on citera 
notamment la poule à deux fins (ponte et en-
graissement) et l’engraissement des verrats 
(sans castration). De manière générale, l’élevage 
indigène joue un rôle essentiel dans la mise en 
place d’une production adaptée aux conditions 
locales et pour le maintien de la diversité géné-
tique. 

L’alimentation animale est un champ 
d’investigation thématisant le fourrage, la phy-
siologie alimentaire, la qualité des denrées ali-
mentaires d’origine animale (lait, viande, œufs) 
et les émissions nocives de méthane et d’azote 
inhérentes à l’élevage. La recherche a ici pour 
mission d’étudier la filière des macronutriments 
et des micronutriments, de même que la filière 
des composés phytochimiques secondaires syn-

thétisés par l’animal, et de proposer des solu-
tions pour optimiser ces processus. Elle élabore 
le savoir-faire nécessaire à la production de den-
rées alimentaire d’origine animale ; elle cherche 
des solutions pour réduire, voire éviter le re-
cours à des denrées potentiellement alimen-
taires pour l’affouragement des animaux et 
identifier les méthodes d’élevage durables, à bas 
taux d’émission.56 À titre d’exemple, citons ici la 
prospection de nouvelles sources de protéines 
pour l’alimentation des animaux de rente (p. ex. 
protéines des insectes), le perfectionnement des 
méthodes d’élevage herbager (vaches engrais-
sées au fourrage grossier, porcs engraissés au 
trèfle, porcs engraissés aux châtaignes), le déve-
loppement des méthodes d’élevage faisant ap-
pel aux poissons herbivores pour réduire la dé-
pendance de l’élevage suisse aux importations 
de protéines. De plus, un potentiel 
d’amélioration non négligeable se cache dans 
l’utilisation des ressources, plus exactement 
dans la valorisation intelligente des déchets 
compostables et des matières organiques. Il 
faudrait étudier les conditions dans lesquelles 
les protéines extraites des sous-produits 
d’origine animale peuvent être réintroduites 
dans le cycle nutritif des espèces monogas-
triques. 

La physiologie animale est une science qui 
décrit les modes de fonctionnement et les inter-
actions des organes et des cellules. Elle a en 
point de mire les mécanismes physiologiques et 
métaboliques. La maîtrise de ces processus est 
essentielle pour comprendre les relations entre 
l’alimentation des animaux et la qualité des pro-
duits, c’est-à-dire les incidences de l’affour-
ragement. Ces relations permettent de com-
prendre les besoins des animaux face à leur en-
vironnement. La recherche en physiologie ani-
male se consacre à la question complexe de la 
régulation de la croissance, de la performance et 
de la reproduction des animaux de rente.57  

La santé animale est un secteur de re-
cherche essentiel pour le bien-être des animaux 
et pour la production durable de denrées ali-
mentaires d’origine animale. Outre l’élevage, les 

                                                                    

56  École Polytechnique Fédérale de Zurich, Animal Nutrition (en 
anglais) 

57 École Polytechnique Fédérale de Zurich, Animal Physiology (en 
anglais) 

http://www.an.ias.ethz.ch/en
http://www.ap.ethz.ch/
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facteurs centraux sont l’alimentation des ani-
maux de rente et les méthodes de détention 
(y compris la conception des étables). Les ani-
maux qui bénéficient de conditions optimales en 
termes de détention et d’alimentation sont 
moins sensibles aux maladies de production, 
plus productifs et constituent la base de la sécu-
rité alimentaire. Il faut mettre en œuvre un sys-
tème de gestion sanitaire des animaux de rente 
dans une visée préventive et approfondir les fac-
teurs incidents sur la santé. Ainsi, les maladies et 
les problèmes de fertilité imputables à une ali-
mentation inadaptée constituent un objet 
d’investigation essentiel. L’étude des thérapies 
préventives (administration prophylactique de 
composés phytochimiques secondaires et mé-
decine complémentaire). L’objectif consiste à 
éviter les résidus dans les denrées alimentaires 
et dans l’environnement en réduisant le recours 
aux médicaments vétérinaires, en particulier les 
antibiotiques et les anthelminthiques (vermi-
fuges). La recherche a ici pour mission de dyna-
miser le développement des mesures biolo-
giques directes contre les maladies le plus sou-
vent traitées jusqu’ici par médicamentation 
chimique – sans se limiter à l’élevage biologique. 
La phytothérapie et le biocontrôle (contrôle thé-
rapeutique par l’intermédiaire d’organismes vi-
vants) renferment encore un grand potentiel de 
réduction des traces médicamenteuses dans les 
denrées alimentaires et dans l’environnement. 
Les besoins de prospection sont immenses dans 
ce secteur, p. ex. pour le dépistage des mar-
queurs adéquats et pour le monitorage des ré-
sultats. La recherche est en particulier appelée à 
développer des instruments de diagnostic ra-
pides et fiables pour les maladies infectieuses 
combattues pour des motifs d’ordre écono-
mique (p. ex. mastite), pour des motifs relevant 
de la protection des animaux (p. ex. piétin du 
mouton) ou pour des motifs relevant du risque 
de transmission des zoonoses aux humains 
(p. ex. paratuberculose). Les animaux sains en 
lactation (vaches laitières, chèvres laitières, bre-
bis laitières) affichant un bon indice 
d’engraissement, des membres sains, un indice 
élevé de fertilité, ont une durée de vie nette-
ment plus longue, ce qui augmente la rentabilité 
économique tout en abaissant le taux spécifique 
de méthane émis par kilogramme de lait. 
L’amélioration générale du niveau de santé des 

animaux de rente a pour corollaire un recours 
moins fréquent à la médicamentation (en parti-
culier aux antibiotiques). Cela permet d’endiguer 
le risque de propagation de germes multirésis-
tants, ce qui est extrêmement important pour la 
protection de la santé publique. Les incidences 
économiques négatives, allant des coûts de pro-
duction plus élevés aux problèmes de qualité, 
sont ainsi endiguées. L’effet est le même pour le 
développement des mesures biologiques di-
rectes. 

Le bien-être des animaux impose aux mo-
dèles de détention des impératifs pratiques et 
éthiques, tout comme les nouvelles méthodes 
servant à jauger et à améliorer le bien-être des 
animaux de rente.58 Dans ce domaine, le poten-
tiel en friche se situe au niveau de la sécurité 
fonctionnelle ainsi que de la gestion de 
l’exploitation et du travail. Développer de nou-
veaux procédés permet de jouer sur les progrès 
de sécurité fonctionnelle, les potentiels 
d’économie en temps et en travail, la réduction 
de l’empreinte environnementale, l’allègement 
des investissements et l’amélioration de la ren-
tabilité. Les modes de détention doivent dans 
tous les cas être optimisés en tenant compte des 
besoins des animaux.59 Il s’agit par ailleurs 
d’apprécier et d’optimiser les nouvelles tech-
niques au service de la détention d’animaux 
(p. ex. trayeuses, mangeoires automatiques) à la 
lumière du comportement des animaux. De 
même, il faut évaluer les modes de détention et 
les systèmes de détention en fonction des indi-
cateurs vétérinaires. Une nouvelle intelligence 
dans la conception des étables et les méthodes 
de gestion permet de réduire les émissions, tout 
en allégeant le travail. L’amélioration des mé-
thodes de détention et des conditions de bien-
être implique une réflexion sur les pathologies 
problématiques, l’idée étant de réduire le re-
cours à la médication. La recherche a ici en par-
ticulier pour mission de trouver des solutions 
pour réduire le stress, augmenter le bien-être 
des animaux durant le transport et l’abattage, 
éviter les interventions douloureuses pendant 
les soins des onglons (par analogie à la castra-
tion et à l’écornage). On doit à la volonté des 

                                                                    

58 Agroscope, Détention des animaux de rente conforme aux be-
soins de l’espèce  

59 Agroscope, Détention d’animaux et Bien-être des animaux 

http://www.agroscope.admin.ch/tierhaltung/06689/index.html?lang=fr
http://www.agroscope.admin.ch/tierhaltung/06689/index.html?lang=fr
http://www.agroscope.admin.ch/forschung/05827/index.html?lang=fr
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consommateurs les normes de bien-être exi-
geantes que nous connaissons aujourd’hui, mais 
ces normes forment la pierre angulaire du ni-
veau de qualité élevé et de la compétitivité de 
nos produits.  

La recherche a pour mission d’élaborer les 
bases scientifiques nécessaires à l’élevage et de 
à la détention des ruminants en Suisse. Elle joue 
par là un rôle très important pour un pays 
d’herbage à forte tradition laitière. Les résultats 
des recherches menées à l’étranger peuvent 
s’avérer pertinents, mais doivent être adaptés 
aux conditions helvétiques.  

La législation suisse sur la protection des 
animaux est la plus progressive au monde, ce 
qui place la Suisse au premier rang des nations 
dans ce domaine. Parmi les thèmes actuels de la 
recherche sur le bien-être des animaux, citons 
l’élevage des veaux sous la mère, le rendement 
des vaches laitières en stabulation libre ou 
l’alimentation des vaches conforme à l’espèce, 
c’est-à-dire comprenant un maximum de four-
rages grossiers, les incidences positives de cette 
alimentation sur la santé des animaux, l’utili-
sation de râcleurs à fumier adaptés à la catégo-
rie animale (porcins et bovins), l’étude des diffé-
rents matériaux pour l’occupation des porcs à 
l’engrais. La recherche suisse est également à la 
pointe du peloton mondial dans le domaine de 
la médecine vétérinaire préventive, en particu-
lier dans la gestion préventive de la santé des 
cheptels d’élevage laitier, le corollaire étant des 
économies substantielles sur les antibiotiques.  

La maîtrise des modes comportementaux et 
de la santé des animaux, l’analyse des indica-
teurs économiques et l’adaptation des tech-
niques ont fait du bien-être des animaux un ré-
férentiel fondamental de l’agriculture, en parti-
culier sous l’impulsion des programmes SRPA et 
SST de la Confédération. 

La qualité des aliments pour animaux est 
également un domaine dans lequel l’agriculture 
suisse se profile au premier rang mondial. Ce ni-
veau de qualité s’appuie sur des contrôles offi-
ciels très performants et une base de données 
sur les aliments pour animaux.60 

Conflits d’objectifs  

Le bien-être des animaux et la rentabilité de 
                                                                    

60 Agroscope, Production animale 

l’élevage sont souvent difficiles à concilier. Les 
dispositions légales sur la protection des ani-
maux peuvent constituer à cet égard un impor-
tant facteur de coûts. Il revient donc à la re-
cherche de dessiner les solutions permettant 
d’inscrire la protection des animaux dans des 
conditions socioéconomiques optimales.  

L’élevage conforme aux espèces (stabula-
tion libre, fourrage conforme à l’espèce animale) 
et les possibilités de réduction des émissions re-
présentent également des objectifs opposés, 
dont la recherche doit tenir compte dans la valo-
risation rigoureuse de tous les potentiels 
d’optimisation. L’affouragement conforme à 
l’espèce, qui fait appel à des fourrages de base 
riches en fibres, constitués essentiellement de 
fourrage grossier, a pour effet d’augmenter les 
émissions de méthane des ruminants, ce qui se 
traduit par un écobilan moins bon que celui des 
animaux à haut rendement, dont l’alimentation 
est davantage basée sur des aliments concen-
trés. Il apparaît malgré tout raisonnable de baser 
l’engraissement sur des fourrages bruts : la pro-
duction intensive à base d’aliments concentrés, 
le plus souvent importés, implique tout un cor-
tège d’évolutions défavorables : monopolisation 
de terres agricoles à l’étranger, filières de trans-
port et d’importation, émissions accrues de CO2 
et N2O et déforestation tropicale. La recherche a 
ici pour mission d’internaliser au maximum ces 
coûts. 

Un autre conflit d’objectifs fondamental, 
qui revient de plus en plus fréquemment dans 
les débats, réside dans le fait que les denrées 
alimentaires d’origine animale consomment 
beaucoup plus de surface et d’énergie par calo-
rie que celle d’origine végétale. La production 
animale devrait donc se concentrer sur les terres 
non arables, soit une bonne partie des terres 
agricoles en Suisse. Et pourtant, de vastes sur-
faces, dont de nombreuses se situent à 
l’étranger, sont cultivées pour le fourrage au lieu 
d’être consacrées à la production végétale des-
tinée à l’alimentation humaine. 

http://www.agroscope.admin.ch/forschung/00234/index.html?lang=fr
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Adapter les objectifs d’élevage pour se passer de tourteaux de soja importés et pour préserver 

l’environnement 

Les porcs à l’engrais produits aujourd’hui sont beaucoup plus charnus qu’autrefois. Pour obtenir ce résultat, 

il a fallu recourir à des aliments plus riches en acides aminés ou, en d’autres termes, à des aliments plus 

riches en protéines ou contenant des protéines de qualité supérieure. Un projet de recherche d’Agroscope a 

eu pour objectif de déterminer comment un sous-approvisionnement en acides aminés de 20 % se répercute 

sur l’efficience de l’azote (en tant que mesure de la valorisation des acides aminés). Ces essais ont notam-

ment conduit au constat que près de 30 % des porcs qui constituent le cheptel suisse se développent tout à 

fait normalement malgré un tel sous-approvisionnement en acides aminés. Si l’on engraissait des porcs qui 

se développent normalement avec une alimentation réduite en acides aminés, les plantes protéagineuses 

cultivées en Suisse suffiraient à couvrir les besoins en protéines et il ne serait plus nécessaire d’importer des 

tourteaux de soja. Il serait ainsi possible d’économiser 18 millions de francs par année et de réduire les émis-

sions d’azote de 4600 tonnes dans le même laps de temps. 

Promotion de sa santé des abeilles 

Le Centre de recherches apicoles (CRA) d’Agroscope travaille en collaboration avec l’Institut pour la santé 

des abeilles de l’université de Berne et avec Apisuisse pour promouvoir la santé des abeilles et la qualité des 

produits de la ruche. Pour lutter contre les parasites des abeilles, les apiculteurs se réfèrent aux recomman-

dations du CRA. Celui-ci examine également l’innocuité des produits phytosanitaires pour les insectes pollini-

sateurs et fait office de laboratoire de référence pour les épizooties des abeilles. Par ces activités, il offre un 

soutien essentiel aux apiculteurs. Si l’on admet qu’environ un quart des essaims meurent durant l’hiver, les 

travaux d’Agroscope permettent d’éviter la perte d’un autre quart de la population d’abeilles, ce qui repré-

sente près de 40 000 essaims valant chacun 500 francs. Des pertes financières à hauteur de 20 millions de 

francs sont ainsi évitées. Agroscope soutient également les apiculteurs par le biais du programme de miel 

labellisé. Ce miel est contrôlé plus souvent que les autres et les apiculteurs doivent respecter des prescrip-

tions plus exigeantes concernant l’élevage des abeilles et la production du miel. Environ 16 % du miel suisse 

est issu de ce programme. Cette production de quelque 380 tonnes génère un gain supplémentaire de 

770 000 francs par année. 

 

Transformation et conservation des denrées 
alimentaires 

La transformation des produits agricoles est un 
domaine de recherche orienté vers le dévelop-
pement de produits et de procédés novateurs 
pour répondre à la demande en denrées saines, 
fiables, de haute qualité gustative, et conformes 
aux impératifs durables. Cette recherche a pour 
point fort les ingrédients, les additifs, les tech-
niques et procédés de transformation, qui doi-
vent à la fois être efficaces tout en préservant le 
plus possible la qualité des produits bruts. Une 
transformation optimisée préserve davantage la 
qualité des produits de base, ce qui améliore la 
valeur nutritive des denrées alimentaires et qui 
ménage davantage l’environnement.  

Simultanément, la recherche a pour mission 
de développer et d’améliorer les méthodes de 
conservation. Les nouvelles technologies optimi-
sées de transformation et d’emballage permet-

tront de préserver la qualité et la sécurité des 
denrées alimentaires. La disponibilité est un 
autre volet de recherche. Il s’agit d’analyser la 
logistique « de la fourche à la fourchette » en 
simulant les processus et de développer les cri-
tères de traçabilité.61 Le but de cette recherche 
est d’adapter les processus de production ins-
tables ou inefficaces, ainsi que de réduire ou de 
recycler les flux de sous-produits.  

La réduction des pertes le long de la filière 
de valeur ajoutée rend l’utilisation des res-
sources plus efficace. Les innovations de bio-
technologie doivent permettre de réduire les 
pertes de stockage (p. ex. grâce à des techniques 
ou des infrastructures adaptées) et de produire 
des denrées qui se conservent mieux.  

                                                                    

61 Zürcher Hochschule für Angewandte Wissenschaften, Institut für 
Lebensmittel- und Getränkeinnovation (en allemand) 

https://www.zhaw.ch/de/lsfm/institute-zentren/ilgi/
https://www.zhaw.ch/de/lsfm/institute-zentren/ilgi/
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RÉSULTATS DE RECHERCHE D’AGROSCOPE  

Fromages suisses : moins d’amines biogènes pour plus de qualité  

Les amines biogènes qui se développent durant le processus de fabrication du fromage, produisant des gaz 

et des arômes indésirables, sont la cause de défauts apparents dans le produit fini (fissures dans la pâte, dé-

faut d’arôme). L’association faîtière des artisans suisses du fromage FROMARTE estime que près de 

280 tonnes de fromage sont déclassées chaque année en raison d’une teneur trop élevée en amines bio-

gènes, ce qui représente une perte financière de 2,48 millions de francs. Grâce aux recherches d’Agroscope, 

les fromagers peuvent maintenant avoir recours à des connaissances et utiliser des méthodes qui permet-

tent de contrôler et d’empêcher le développement d’amines biogènes dans le fromage. Les connaissances 

acquises contribuent de manière déterminante à la sécurité des produits et à la diminution des quantités de 

fromages déclassés (gaspillage alimentaire). 

Plus de fruits de qualité supérieure grâce à l’entreposage en atmosphère contrôlée dynamique 

En collaboration avec d’autres instituts de recherche européens, Agroscope a mis au point la technique 

d’entreposage en atmosphère contrôlée dynamique (ACD). Elle permet de conserver encore mieux et plus 

longtemps qu’aujourd’hui la qualité des pommes entreposées pour la vente ultérieure. La technique 

d’entreposage en ACD est particulièrement importante pour les pommes bio, car celles-ci ne peuvent plus 

être traitées avec l’inhibiteur de maturation 1-MCP. Les entrepôts ACD actuellement en fonction en Suisse 

permettent d’entreposer plus de 4000 tonnes de pommes, ce qui correspond à environ 6 à 7 % de la capaci-

té d’entreposage totale. Cette proportion pourrait monter à plus de 20 % dans un proche avenir. Grâce à 

l’entreposage ACD, environ 5 à 15 % de fruits supplémentaires peuvent être commercialisés dans la classe de 

qualité supérieure. Ces quantités supplémentaires et la plus longue période de présence sur le marché se 

traduisent selon les estimations actuelles par une plus-value de l’ordre de 0,6 à 1,5 million de francs. 

La recherche doit également explorer et op-
timiser en permanence le recours aux microor-
ganismes pour la fabrication et la conservation 
des denrées alimentaires. 

La recherche se consacre également à 
l’étude de nouveaux composants fonctionnels et 
de procédés de production. Un exemple est le 
développement de nouvelles microstructures, 
de textures et d’impressions sensorielles en 
combinant la technique de fabrication des den-
rées alimentaires, la science des denrées alimen-
taires et la technologie d’impression tridimen-
sionnelle, nouveauté en pleine croissance.62  

Les enjeux décisifs de la fabrication de den-
rées alimentaires durables doivent être étudiés 
en considérant l’ensemble de la filière de valeur 
ajouté, de la fourche à la fourchette (production, 
transformation, commerce, consommation, ali-
mentation). C’est l’objectif que s’est fixé la pla-
teforme de recherche de la Haute école spéciali-

                                                                    

62 Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimen-
taires, Transformation des aliments  

sée bernoise « Systèmes agroalimentaires ».63 
Cette recherche doit intégrer tous les aspects 
scientifiques, économiques, sanitaires et sociaux 
liés aux denrées alimentaires. Les projets de re-
cherche doivent avoir un lien concret à la réali-
té.64  

                                                                    

63 Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimen-
taires, Centres BFH  

64 Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimen-
taires, Transformation et consommation des aliments 

 

http://www.hafl.bfh.ch/fr/recherche-et-prestations/sciences-alimentaires/transformation-des-aliments.html
https://www.bfh.ch/fr/recherche/centres_bfh.html
https://www.hafl.bfh.ch/fr/recherche-et-prestations/sciences-alimentaires.html
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Alimentation saine, modes d’alimentation 
durables, comportement et information des 
consommateurs 

L’étude des denrées alimentaires du point de 
vue de la santé et de la qualité de vie présente 
deux volets : le premier consiste à élaborer les 
bases de l’accès fiable à une alimentation saine 
gustative et équilibrée. Les maladies liées aux 
denrées alimentaires ou à l’alimentation dépen-
dent de mécanismes pathophysiologiques. 
L’étude de ces mécanismes nécessite une explo-
ration scientifique des bases concernant les con-
taminants microbiens ou toxiques ainsi que le 
métabolisme des nutriments. La connaissance 
précise de la structure des denrées alimentaires 
et de leurs composants ainsi que les technolo-
gies et les processus novateurs jouent ici un rôle 
capital dans l’élaboration des solutions rédui-
sant le taux de maladies liés aux aliments et à 
l’alimentation.65 Les méthodes modernes de re-
cherche d’alimentation moléculaire telles que 
les technologies omiques66 (nutrigénomique67), 
la génétique (nutrigénétique) et l’épigénétique68 
(nutriépigénétique) viennent compléter la re-
cherche classique sur l’alimentation. Ces nou-
velles méthodes sont appelées à mettre en évi-
dence les composants et leur biodisponibilité et 
à développer de nouvelles denrées alimentaires 
ou des stratégies d’alimentation qui dynamisent 
la santé et qui préviennent l’émergence des ma-
ladies. Un enrichissement de la matrice naturelle 
avec des composants améliorant les conditions 
de santé (p. ex. par sélection), l’utilisation des 
plantes médicinales et la fabrication des ali-
ments fonctionnels, les probiotiques et les pré-
biotiques sont quelques-unes des possibilités de 
recherche dans ce domaine. Il est toutefois es-
sentiel de tester le potentiel et les effets des 
produits enrichis, des nouvelles denrées alimen-

                                                                    

65 Haute École Polytechnique Fédérale Zurich, Food Sciences and 
Nutrition (en anglais) 

66 « Omique », terme de la biologie moderne, qualifie au sens large 
les analyses globales d’unités similaires. Ainsi, la génomique est 
l’étude du patrimoine génétique (ensemble des gènes) d’un 
organisme. 

67 La nutrigénomique se focalise sur l’étude des causes génétiques 
de différentes maladies liées à l’alimentation, sur l’étude des 
aliments fonctionnels (aliments à effet médicamenteux) et des 
additifs qui peuvent intervenir dans la médecine et les traite-
ments préventifs. 

68 L’épigénétique décrit les propriétés des cellules (phénotypes) 
qui sont copiées dans les nouvelles cellules et qui ne sont pas 
déterminées dans la séquence ADN (génotype). 

taires et des nouvelles technologies (nanotech-
nologies, technologie génétique) sur la santé des 
utilisateurs et des consommateurs. 

Quant au second volet, la recherche a pour 
mission d’étudier les modes d’alimentation du-
rable. Un comportement durable en matière de 
consommation et d’alimentation s’inscrit dans 
une réflexion privilégiant les formes de produc-
tion préservant l’environnement, les ressources 
et la société et contribuant à la santé et au bien-
être. Il faut développer à cet effet une approche 
systémique qui met en équilibre la production 
durable des denrées alimentaires et 
l’alimentation équilibrée, variée et écosobre 
(p. ex. consommation intelligente de viande). Le 
PNR 69 « Alimentation saine et production ali-
mentaire durable » élabore les bases scienti-
fiques et appliquées (stratégies, outils, mé-
thodes, processus, produits) visant à favoriser le 
développement d’un comportement alimentaire 
et de systèmes alimentaires durables en 
Suisse.69 Notre société doit en effet réduire sa 
consommation par tête. Il faut par ailleurs en-
courager le transfert intergénérationnel des 
connaissances concernant l’hygiène des denrées 
alimentaires et les modes d’alimentation. Un 
autre volet de recherche aussi important réside 
dans l’identifi-cation des incidences socioéco-
nomiques des maladies liées à l’alimentation et 
d’évaluer l’effi-cacité de la formation en matière 
d’alimentation et de santé.  

Les thèmes de recherche ayant trait au 
comportement et à l’information des consom-
mateurs vont des choix individuels aux choix so-
ciocollectifs. Mieux comprendre les attitudes 
des consommateurs et les préoccupations de la 
société constitue un pan essentiel de la re-
cherche pour permettre aux institutions pu-
bliques et à l’industrie de répondre correcte-
ment aux besoins de la société. Il est question ici 
de comprendre la perception, la tolérance et le 
comportement face aux nouvelles technologies 
(p. ex. nanotechnologie), aux nouveaux produits 
(p. ex. substitution des protéines animales, pro-
téines d’insectes) et aux questions environne-
mentales.70 Selon ses choix, le consommateur se 
nourrit bien ou mal, de manière durable ou 

                                                                    

69 PNR 69 
70 Haute École Polytechnique Fédérale Zurich, Consumer Behavior 

https://www.hest.ethz.ch/en/research/research-areas/food-sciences-and-nutrition.html
https://www.hest.ethz.ch/en/research/research-areas/food-sciences-and-nutrition.html
http://www.nfp69.ch/fr/Pages/Home.aspx
http://www.cb.ethz.ch/research.html
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non : il réagit bien sûr en fonction des informa-
tions qu’il reçoit, mais surtout sous l’effet des 
incitatifs qui meublent son cadre de vie. Il est 
donc extrêmement important d’identifier dans 
quelle mesure l’information du consommateur 
influence ses décisions, comment cette informa-
tion est transmise et le rôle que jouent les diffé-
rents canaux d’information dans ce domaine. La 
recherche a par ailleurs pour mission de déter-
miner selon quelles modalités les avantages 
supplémentaires doivent être communiqués et 
quelle quantité d’informations le consommateur 
est prêt à absorber. Par ailleurs, il faut identifier 
les incitatifs déterminants pour un choix donné, 
et montrer les possibilités d’activation des mo-
tifs conduisant davantage de consommateurs à 
choisir une alimentation saine et durable.71 La 
recherche a ici pour mission de définir le réfé-
rentiel dont il faut tenir compte dans la concep-
tion et la production de denrées alimentaires 
saines. 

Le consommateur exerce, par son compor-
tement, une influence directe sur la production 
alimentaire. Pratiquement la moitié de la con-
sommation alimentaire suisse est couverte par 
les importations. Le comportement du consom-
mateur a donc aussi un impact direct ou indirect 
sur les conditions de vie et les écosystèmes dans 
les pays exportateurs. Au plan stratégique, il est 
essentiel que les denrées alimentaires importées 
soient produites dans des conditions durables 
du point de vue social et écologiques. À long 
terme, la détérioration des ressources de pro-
duction dans les pays exportateurs induirait des 
rétroactions négatives sur l’approvisionnement 
en Suisse. L’étude du comportement et de 
l’information du consommateur permet de 
comprendre les ressorts favorisant la consom-
mation durable et fournit ainsi une contribution 
majeure au développement durable. La re-
cherche a ici pour mission prioritaire d’étudier 
quels sont les modèles de consommation méri-
tant la qualification de durable et quel est 
l’investissement correspondant de la part des 
consommateurs en faveur du développement 
durable. La maîtrise de l’évolution des habitudes 
alimentaires permet en revanche de mieux ap-

                                                                    

71 Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimen-
taires, Gestion d’entreprises alimentaires et consommation 

préhender la prévention des maladies et la pro-
motion de la santé. 

En Suisse, l’analyse qualitative et quantita-
tive du comportement des consommateurs est 
un secteur de recherche qui en est encore à ses 
tout débuts. Elle est essentiellement le fait de 
l’industrie alimentaire.72 Il s’agit en particulier de 
développer en Suisse l’analyse qualitative et 
quantitative permettant de décrire et d’ex-
pliquer le comportement effectif de l’acheteur-
consommateur. Par ailleurs, il faut davantage 
intégrer les consommateurs dans le traitement 
des questions touchant à la durabilité.  

Conflits d’objectifs  

La consommation est réputée durable non seu-
lement lorsque le consommateur consomme des 
produits issus d’une production elle-même du-
rable et socialement responsable, mais aussi 
lorsque que cette consommation satisfait au 
principe d’écosobriété de manière à préserver 
les ressources. Cette optique est en contradic-
tion avec la croissance économique et la créa-
tion de nouveaux marchés pour assurer à 
chaque produit un maximum de ventes. 

                                                                    

72 Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 12.3555 
Müller-Altermatt du 14 juin 2012 (2014) : Renforcement de la 
recherche en agriculture biologique, Annexe 1. 

 

https://www.hafl.bfh.ch/fr/recherche-et-prestations/sciences-alimentaires/gestion-dentreprises-alimentaires-et-consommation.html
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2012/20123555/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2012/20123555/Bericht%20BR%20F.pdf
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RÉSULTATS DE RECHERCHE D’AGROSCOPE ET FIBL 

La Suisse peut-elle nourrir sa population ? 

Actuellement, seules trois calories sur cinq consommées en Suisse sont produites dans le pays. Il convient 

toutefois de noter que la population suisse a les moyens d’être exigeante quant à sa nourriture et qu’elle 

produit en outre passablement de gaspillage. Devant cet état de fait, Agroscope a examiné à l’aide d’un mo-

dèle de simulation si la surface agricole utile de la Suisse suffirait actuellement à nourrir toute la population. 

Il en ressort qu’en substituant une grande partie de la viande, du sucre et de l’alcool par des pommes de 

terre et des céréales, il est possible d’assurer un approvisionnement acceptable d’environ 2300 kcal par jour 

et par personne. Ce résultat contribue à la réflexion sur l’utilisation future des surfaces d’assolement et sur 

la planification de l’approvisionnement en temps de crise. Agroscope élabore continuellement de nouveaux 

scénarios et livre ainsi aux autorités des données utiles à la prise de décision dans le domaine de la sécurité 

de l’approvisionnement. 

Les déchets sont l’or du futur 

Le FiBL a calculé en collaboration avec la London School of Economics pour la FAO les coûts sociaux des dé-

chets de denrées alimentaires. Les immenses quantités de denrées alimentaires non consommées ainsi que 

les conséquences négatives pour l’environnement qui en découlent et les autres coûts pour la société repré-

sentent 2,6 billions de dollars US par année. Pourtant, que faire ? Ces six dernières années, le FiBL a utilisé 

des déchets d’entreprises maraîchères et de transformation agroalimentaire pour y élever des mouches sol-

dat noire (Hermetia illuscens). Les larves comestibles ainsi obtenues ont permis de produire des protéines et 

de l’huile. L’huile d’insectes est une huile de haute valeur pour l’industrie tandis que les protéines pourraient 

être un bon aliment pour les poissons, les porcs et les volailles. Des essais d’affouragement ont permis de 

montrer que l’excellente qualité de ce produit permettrait de remplacer entre 50 et 60 % du tourteau de 

 soja ou de la farine de poisson importés pour les aliments fourragers. Cette nouvelle technologie, qui ne 

fonctionne pour l’instant que dans des petites installations, doit montrer ces prochaines années dans de 

grosses installations pilotes si elle peut être commercialement rentable. 

Évaluation du système alimentaire 

La recherche transsystémique est de plus en 
plus appelée à développer l’instrumentaire né-
cessaire pour mesurer les paramètres du sys-
tème d’alimentation à tous les échelons de va-
leur ajoutée et pour prédire les effets sur ce sys-
tème. Il s’agit là d’une revendication urgente. Il 
revient en particulier à la recherche sur la dura-
bilité écologique des systèmes alimentaires 
d’aborder la question du climatique. Les éco-
bilans expriment l’empreinte environnementale 
du produit, de la production des matières pre-
mières à la valorisation des déchets, en passant 
par la transformation et le transport. Ces écobi-
lans permettent également d’évaluer 
l’empreinte environnementale d’une denrée 
alimentaire. Cette méthode est optimale dans la 
mesure où l’impact environnemental d’un pro-
duit ne se limite pas au stade de la production. 
Développée par Agroscope, la méthode 
d’écobilan SALCA (Swiss Agricultural Life Cycle 
Assessment) propose une démarche adaptée au 
contexte de l’agriculture et sert à déterminer 
l’empreinte environnementale des activités agri-

coles. Elle permet de calculer les émissions di-
rectes sur les champs et à la ferme. Elle propose 
en outre un éventail de modèles d’évaluation 
adaptés aux processus agricoles.73 Une méthode 
solide et pérenne constitue un préalable sur la 
base duquel la recherche sur les écobilans est à 
même de répondre à des questions complexes 
et de développer des bases de connaissances 
utiles pour les décideurs de l’agriculture et du 
secteur agroalimentaire.  

Il existe d’autres méthodes pour les ana-
lyses de durabilité en Suisse : ainsi par exemple 
le monitorage agro-environnemental74, qui per-
met de suivre la charge environnementale de 
l’agriculture, ou bien le monitoring du dévelop-
pement durable (MONET), qui mesure 
l’évolution de la durabilité en Suisse en fonction 
d’un bouquet d’indicateurs spécifiques.75 La re-

                                                                    

73 Agroscope, Méthode des analyses de cycle de vie SALCA 
74 Office fédéral de l’agriculture, Monitoring agro- environnemen-

tal 
75 Office fédéral de la statistique, Développement durable – MO-

NET 

http://www.agroscope.admin.ch/oekobilanzen/01199/08185/index.html?lang=fr
http://www.blw.admin.ch/themen/00010/00070/index.html?lang=fr
http://www.blw.admin.ch/themen/00010/00070/index.html?lang=fr
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/21/02/ind9.approach.906.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/21/02/ind9.approach.906.html
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cherche a ici pour mission de perfectionner les 
modèles d’évaluation existants et d’en imaginer 
des nouveaux intégrant les aspects sociaux, éco-
logiques et économiques de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire. Il est impératif d’associer ces 
trois paramètres, sans quoi l’analyse de la dura-
bilité n’est pas vérifiable. La recherche doit par 
ailleurs se focaliser davantage sur l’évaluation 
des filières de valeur ajoutée du secteur agro-
alimentaire, au lieu de se limiter à certains effets 
environnementaux ou certains produits : la 
complexité du sujet présuppose en effet une 
approche systémique. Les systèmes de monito-
rage doivent être structurés de manière à détec-
ter les problèmes assez tôt pour permettre la 
mise en place de stratégies adaptées pour la col-
lecte des données. 

Enfin, la recherche a pour mission de con-
ceptualiser les facteurs externes des systèmes 
d’alimentation. Comme évoqué plus haut, 
l’empreinte environnementale d’un produit n’a 
aucun effet sur le prix du produit, ni dans le po-
sitif, ni dans le négatif, alors que les atteintes à 
l’environnement entraînent des coûts immenses 
à l’échelle mondiale. Ces coûts peuvent être 
chiffrés en termes de coûts monétaires (p. ex. 
pertes de récolte suite au changement clima-
tique d’origine anthropique). La recherche a ici 
pour mission d’évaluer ces coûts et d’imaginer 
les modalités selon lesquelles le marché serait 
susceptible d’internaliser ces coûts, l’idée étant 
de rendre le système alimentaire plus écolo-
gique. 
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1.3 LES ACTEURS DE LA RECHERCHE AGROALIMENTAIRE EN SUISSE 

1.3.1 Recherche publique (état 2015) 

Catégories de recherche 

L’investissement dans la recherche est motivé 
par le besoin humain fondamental d’acquérir 
des connaissances ainsi que par l’aspiration à 
améliorer le niveau de vie. L’objectif de la re-
cherche est double : le gain général de connais-
sances et l’application pratique spécifique. Au vu 
de cette double finalité, diverses définitions ont 
été introduites pour préciser le degré de réalisa-
tion des objectifs dans telle ou telle activité de 
recherche. On sait que la multiplication des 
termes tend à semer la confusion. Par souci de 
clarté, nous utiliserons par la suite la terminolo-
gie du FNS76, tout en étant pleinement cons-

                                                                    

76 Fonds national suisse (2010) : Programme pluriannuel 2012–
2016, Planification à l’attention des autorités fédérales. 

cients du fait que la recherche navigue sans 
cesse entre différentes catégories. 

La recherche visant un gain général de con-
naissances sans application pratique spécifique 
est appelée « recherche fondamentale » ; celle 
qui vise le gain de connaissances en vue d’une 
application spécifique est appelée « recherche 
fondamentale orientée vers l’appli-cation » 
(fig. 6), alors que la recherche qui cible une ap-
plication pratique spécifique est appelée « re-
cherche appliquée ». Selon la loi fédérale sur 
l’encouragement de la recherche et de 
l’innovation LERI (RS 420.1), l’encouragement de 
la recherche appliquée par la Confédération re-
vient à la Commission fédérale pour la technolo-
gie et l’innovation (CTI).77 

                                                                    

77 Le Conseil fédéral a transmis le message relatif à la loi sur 
l’Agence suisse pour l’encouragement de l’innovation (loi sur 
Innosuisse, LASEI) aux Chambres fédérales le 25.11.2015. Le 
projet est destiné à créer la base légale pour la transformation 
de la Commission pour la technologie et l’innovation (CTI) en un 
établissement de droit public. Dénommée Innosuisse, la nou-
velle agence sera mieux armée pour faire face aux défis de 
l’encouragement de l’innovation. 

 
Figure 6. Schéma du processus d’innovation, des catégories de recherches et des domaines d’activité des 

acteurs de la recherche. 
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Pour accélérer le transfert des résultats de 
la recherche et leur valorisation, le FNS et la CTI 
planifient le nouveau programme « Bridge ». 
Bridge soutiendra les chercheurs qui reconnais-
sent l’application de leur recherche sous la 
forme d’un produit ou d’un service, mais qui 
doivent poursuivre leurs travaux pour creuser le 
sujet et prouver le potentiel de valorisation. Le 
FNS prévoit encore de combler la lacune dans 
l’encouragement de la recherche entre FNS et 
CTI et de mettre à profit les compétences et ex-
périences des deux organisations pour soutenir 
les activités à la charnière entre recherche scien-
tifique et innovation. Le FNS collecte actuelle-
ment de premières expériences, notamment 
dans le cadre de quelques PNR qu’il mène en 
coopération avec la CTI.78 

Lorsque le savoir à acquérir est destiné à 
être commercialisé sous forme de nouveaux 
produits, la recherche est généralement con-
duite dans un cadre protégé, afin d’empêcher le 
public et plus spécialement la concurrence d’y 
accéder. Les résultats de la recherche appliquée 
– le plus souvent un produit novateur – sont 
protégés par des brevets.79 La R&D de produits 
commerciaux peut être menée par des instituts 
de recherche et de grandes entreprises chacun 
de leur côté. Souvent toutefois, le processus 
d’innovation se fait en étroite coopération entre 
les deux, établissements de recherche et entre-
prises. 

La recherche fondamentale orientée vers 
l’application peut être le point de départ de re-
cherches appliquées. Un large public peut en 
outre profiter de ses résultats, sous forme de 
connaissances directement applicables, par 
exemple des instructions à l’attention des en-
treprises agricoles pour améliorer leurs pra-
tiques, des recommandations alimentaires des-
tinées aux consommateurs ou encore des don-
nées de référence pour les décisions politiques 
et l’exécution. Dans ce contexte, un transfert de 
savoir bien organisé qui assure la compréhen-
sion des résultats par les destinataires par le 
biais d’une formation et vulgarisation ad hoc 

                                                                    

78 Fonds national suisse (2015) : Programme pluriannuel 2017–
2020, Planification à l’attention des autorités fédérales. 

79 La protection de la propriété intellectuelle par brevet dans le 
domaine de la sélection végétale et animale est fortement con-
troversée. 

prend toute son importance. L’extension est une 
particularité de la recherche agronomique : 
chercheurs et utilisateurs finaux se réunissent 
autour d’une même table pour développer de 
nouvelles méthodes et résoudre des problèmes. 
Les praticiens ont la possibilité de formuler et de 
prioriser des questions de recherche, qui seront 
ensuite traitées par les instituts de recherche 
compétents. L’extension permet ainsi d’investir 
les résultats de la recherche fondamentale 
orientée vers l’application directement dans la 
résolution de problèmes pratiques, et de renfor-
cer l’échange de connaissances et le transfert de 
technologies. Autre particularité de la recherche 
agronomique : les démonstrations et les essais 
pratiques dans les écoles d’agriculture et leurs 
exploitations expérimentales. Lors de ces essais, 
le savoir issu de la recherche fondamentale 
orientée vers l’application et les produits déve-
loppés par la recherche appliquée sont testés, 
comparés et présentés aux milieux intéressés. 

Vue d’ensemble des institutions de re-
cherche et de leurs champs d’activité 

La recherche agronomique et alimentaire suisse 
financée par les pouvoirs publics est menée dans 
trois types d’institutions selon la loi fédérale sur 
l’encouragement des hautes écoles et la coordi-
nation dans le domaine des hautes écoles 
(LEHE)80 : les hautes écoles universitaires (y in-
clus les EPF), les hautes écoles spécialisées et les 
institutions extra-universitaires. En principe, 
chaque type institutionnel définit ses axes de re-
cherche dans une des catégories de recherche 
expliquées plus haut. Aujourd’hui, cette réparti-
tion a cependant perdu en pertinence, depuis 
que les universités plus spécialement tendent à 
élargir leurs activités de recherche à toutes les 
catégories. Pour schématiser, on peut dire que 
les universités s’occupent avant tout de re-
cherche fondamentale, les hautes écoles spécia-
lisées de recherche appliquée et de services 
(p. ex. projets industriels) et les instituts de re-

                                                                    

80 En vigueur depuis janvier 2015. L’association suissuniversities 
regroupe les anciennes conférences CRUS, CSHES et COHEP. La 
LEHE forme la base de la nouvelle Conférence des recteurs des 
hautes écoles de Suisse. Celle-ci comprend trois chambres : la 
chambre des hautes écoles universitaires, celle des hautes 
écoles spécialisées et celle des hautes écoles pédagogiques (ces 
dernières n’ayant pas d’importance pour la recherche agrono-
mique et alimentaire). 
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cherche extra-universitaires plus spécialement 
de recherche fondamentale orientée vers 
l’appli-cation et l’extension. 

La capacité d’innovation dans un domaine 
thématique donné sera généralement d’autant 
plus grande que toutes les catégories de re-
cherche sont impliquées, de sorte que les con-
naissances purement scientifiques puissent être 
mises en valeur grâce à un transfert adéquat 
tout au long de la chaîne de valeur ajoutée « re-
cherche fondamentale – recherche fondamen-
tale orientée vers l’application – recherche ap-
pliquée – développement/extension ». Une ana-
lyse indirecte, d’où il ressort quels types 
d’institutions travaillent dans quels domaines 
thématiques, donne un aperçu du potentiel 
d’innovation dans les différents domaines agro-
alimentaires et leurs thématiques pertinentes 
sous l’angle de l’environnement (tableau 2). 
Comme le montre la large palette de thèmes 
qu’ils traitent, le Département des Sciences des 
Systèmes de l’Environnement (D-USYS) et le Dé-
partement des Sciences et Technologies de la 
Santé (D-HEST) de l’EPF de Zurich), la Haute 
école des sciences agronomiques, forestières et 
alimentaires de la Haute école spécialisée ber-
noise (BFH-HAFL), la station de recherche Agros-
cope et l’Institut de recherche de l’agriculture 
biologique (FiBL) comptent parmi les principaux 
centres de compétences dans le domaine de la 
recherche agroalimentaire. D’autres institutions 
ont leur spécialité : recherche sur les animaux de 
rente à la division sciences agronomiques de la 
faculté Vetsuisse des universités de Zurich et de 
Berne, œnologie et viticulture à l’HES-SO de 
Changins, horticulture à l’HEPIA de Lullier, 
sciences de l’alimentation à la HES-SO VS. La 
ZHAW de Wädenswil est un centre de compé-
tences dans les domaines de l’environnement, 
des aliments et de l’alimentation, de la santé et 
de la société.  

Les domaines « végétaux », « animaux » et 
« alimentation » et « agroécologie » sont relati-
vement bien couverts. En revanche, comparati-
vement peu d’instituts de recherche publics font 
de la recherche dans celui de l’agroéconomie et 
celui, relativement nouveau, du « smart far-
ming ». 

Pratiquement toutes les hautes écoles 
suisses font de la recherche dans le domaine de 
l’environnement (p. ex. climat ou biodiversité), 

mais les interfaces avec la recherche agroali-
mentaire sont plutôt rares ou alors minimes. Le 
tableau 2 sur les institutions donne uniquement 
les domaines de compétences qui ont un lien 
avec la recherche agronomique et agroalimen-
taire.  

Le nombre d’acteurs dans certains do-
maines peut donner l’impression que certains 
thèmes de recherche sont traités à plusieurs re-
prises et que les moyens de la Confédération ne 
sont donc pas investis de manière efficiente. 
Une analyse plus approfondie des activités de 
recherche révèle toutefois un riche potentiel de 
synergies. Les tableaux 3a et 3b montrent, à 
l’aide de deux exemples, comment les re-
cherches de différentes institutions peuvent se 
compléter utilement en raison de leur orienta-
tion différente. Alors que les universités et les 
écoles polytechniques fédérales sont actives sur-
tout dans la recherche fondamentale, les HES, 
Agroscope et le FiBL mènent plutôt de la re-
cherche appliquée ou de la recherche fonda-
mentale orientée applications. Les résultats de 
la recherche menée à Agroscope se traduisent 
directement en aides à l’exécution et tâches 
d’exécution pour l’OFAG. 

On trouvera un descriptif des institutions à 
l’annexe 3. 
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Tableau 2. Axes thématiques prioritaires des instituts suisses de recherche en agroalimentaire. Compétences clés : au moins 5 postes scientifiques équivalents plein temps. 
Compétences élargies : 2 à 4 postes scientifiques équivalents plein temps. Source : Internet 

 
  Légende:             

  Compétences clés HES Haute école spécialisée EPF Domaine EPF     

  Compétences élargies IR Institut de recherche Uni Université     

  Compétences ponctuelles/pas de compétences             

                

Poll Pollinisateurs RC Recherche consommateurs NF Nutrition des plantes/fertilisants SF Smart Farming 

Bio Biodiversité CL Climat SPro Systèmes de production Ala Alimentation animale 

SO Sol  SDA Sécurité denrées alimentaires PP Protection des plantes SA Santé animale 

EE Économie entreprise et emploi TDA Technologies denrées alim. SGV Sélection/génétique végétale El Élevage 

Alh Alimentation humaine MA Marchés S-E Socioéconomie     
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Tableau 3a. Compétences des instituts de recherche suisses dans le domaine du sol. Sources : sites des instituts 
respectifs (voir annexe 3). 

UNIVERSITÉS 
Géosciences, UNIV. BÂLE 

- Fonction de filtre du sol pour les polluants et pour la 
préparation d’eau potable 

- Érosion du sol dans les Alpes  
Institut de géographie (GIUB), UNIV. BERNE 

Effets de la diversité végétale sur les cycles de subs-
tances dans le sol 

- Métaux lourds dans les terres agricoles et les cul-
tures de rente  

Institute of Evolutionary Biology and Environmental 
Studies, UNIV. ZURICH 

Piégeage de carbone dans les écosystèmes ter-
restres 

- Impact du changement de l’environnement et dans 
l’exploitation du sol sur la teneur en carbone des 
sols suisses 

HES 
Systèmes de production végétale, BFH-HAFL 

- Protection du sol, agriculture de conservation 
Institut für Umwelt und natürliche Ressourcen (IUNR), 
ZHAW 

- Développement de méthodes pour le contrôle de ré-
sultats et la détection précoce de développements 
du sol non souhaités 

Institut Terre-Nature-Environnement (InTNE), HeSO 
- Fonction de filtre du sol pour les polluants agricoles  
FiBL 

- Interactions entre propriétés du sol (porosité, teneur 
en humus, activité biologique), exploitation et ren-
dement  

ETHZ 
Institut des sciences agronomiques (IAS) 

- Potentiel du charbon végétal pour réduire les pertes 
d’azote dans les sols fertilisés 

FiBL 
- Sources et puits de CO2, N2O et CH4 dans les sols 

agricoles, potentiel de l’agriculture biologique pour 
réduire les émissions 
Influence d’un moindre traitement du sol sur les mi-
cro-organismes vivant dans le sol 

EPF ZURICH 
Institute of Biogeochemistry and Pollutant Dynamics 
(IBP) 

- Métaux lourds dans les sols 
- Émissions de méthane dans les sols 
Institute of Terrestrial Ecosystems (ITES) 

Modélisation du transport de phosphore lors 
d’érosion du sol 

Institute of Environmental Engineering (IfU) 
- Érosion du sol et transport de sédiments par l’eau 

AGROSCOPE 
- Sources et puits de CO2 dans les sols agricoles 
- Potentiel du charbon végétal pour fixer les polluants 

et améliorer les sols 
- Évaluation économique et écologique de différentes 

méthodes de traitement des sols 
- Augmentation de la disponibilité de nutriments 

dans le sol avec des mycorhizes  
- Transmission de pression des véhicules agricoles sur 

les sols, conductibilité de pression et comportement 
de déformation des sols  

- Rapport entre l‘état de la structure et les fonctions 
physiques, biochimiques et microbiologiques du sol  

AGROSCOPE 
- Influence de l’exploitation agricole sur la structure, 

la qualité et la fertilité du sol 
- Influence de la biodiversité microbienne du sol sur le 

rendement des prairies dominées par les trèfles et 
les graminées 

- Modèles de bilan humique 
- TASC (Tyres/Tracks and Soil Compaction): applica-

tion pour calculer le risque de compactage du sol 
par les engins agricoles 

- Risques écotoxicologiques de produits phyto-
sanitaires pour les organismes vivant dans le sol 

- Mesures d’amélioration du sol comme stratégie 
contre les problèmes de replantation de vergers de 
pommiers 

AGROSCOPE 
- Observatoire national des sols (NABO) : surveillance des contraintes chimiques, physiques et biologiques sur les sols à 

l’échelle du pays 
- Conseil pédologique et en fonction des sites aux services cantonaux compétents 
- Aides à l’interprétation pour les analyses biologiques et physiques du sol 
- Méthodes de référence pour les analyses du sol 

Légende 

Connaissances théoriques d’ordre général / compréhension des processus et des relations de causes à effets 

Connaissances théoriques d’agriculture / compréhension des processus et des relations de causes à effets 

Savoir d’action pour la politique agricole et la pratique 

Tâches d’exécution et aides à l’exécution 
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Tableau 3b. Compétences des instituts de recherche suisses dans le domaine de la protection des plantes. 

Sources : sites des instituts respectifs (voir annexe 3) 

 

HES 
Systèmes de production végétale, BFH-HAFL 
- Protection globale des plantes, méthodes et straté-

gies de lutte avec évaluation de la durabilité, autres 
possibilités de lutte 

Institut für Umwelt und natürliche Ressourcen (IUNR), 
ZHAW 

Lutte biologique contre les maladies fongiques (Phy-
tophthora infestans) avec des bactéries entomopa-
thogènes produisant des substances antifongiques 

Institut Terre-Nature-Environnement (InTNE), HeSO 
- Lutte biologique contre les insectes ravageurs avec 

le champignon entomopathogène B. bassiana 
FiBL 

- Régulation du méligèthe du colza avec des extraits 
de plantes 

- Examen de mesures biologiques contre la Drosophi-
la suzukii 

- Examen de produits phytosanitaires biologiques et 
d’organismes vivants pour le contrôle biologique 
dans certaines cultures 

- Production de pommes sans pesticides grâce au de-
sign de système et du contrôle biologique 

ETHZ et UNIV. LAUSANNE 
Élimination de substances insecticides par des bac-
téries du genre pseudomonas: mécanismes molécu-
laires et potentiel pour la protection des plantes 

AGROSCOPE 
- Développement de méthodes moléculaires pour le 

diagnostic de parasites 

AGROSCOPE 
- Stratégies intégrées de lutte contre les champignons 

et les bactéries dans les cultures fruitières et maraî-
chères: lutte contre les bactéries phytopathogènes 
par limitation du fer 

- Prévention des mycotoxines dans les grandes cul-
tures: identification des facteurs qui favorisent 
l’infestation et recherche de variétés robustes 

- Sélection de variétés résistantes: Ladina, variété de 
pomme résistante au feu bactérien 

- Lutte biologique contre les insectes ravageurs avec 
des champignons et nématodes entomopatho-
gènes: analyse de l’efficacité de différents isolats de 
Beauveria sp. et Metarhizium sp. contre les vers fil 
de fer, les méligèthes du colza et les hannetons 
communs 

- Lutte biologique contre des maladies fongiques avec 
des bactéries entomopathogènes et des procédés 
thermiques 

AGROSCOPE 
- Quarantaine : soutien aux services cantonaux pour minimiser l’introduction et la dissémination de nouveaux ravageurs 

et maladies des plantes 
- Diagnostic: identification des maladies, des ravageurs et des mauvaises herbes pour les services officiels 
- Évaluation des risques de produits phytosanitaires comme base pour l’admission : analyse de l’efficacité, de la formation 

de résidus sur les aliments, du comportement de l’environnement et des effets écotoxicologiques 
- Expertise pour l’autorisation et l’application des produits phytosanitaires 
- Services de pronostic de risques concernant les attaques parasitaires : Agrometeo, PhytoPRE, FusaProg 

Molecular Plant Biology/Phytopathology, UNIV. ZURICH 
Caractérisation de gènes de résistance aux champi-
gnons dans le blé 

- Génomique du vrai mildiou 
ETHZ 
Plant Pathology 

- Génomique et évolution de champignons patho-
gènes 

UNIVERSITÉS 
Phytopathologie, UNIV. FRIBOURG 

- Résistance génétique 
- Immunité pathogéno-induite 
Interactions plantes-insectes, UNIV. LAUSANNE 

- Étude de la réaction de plantes à des nuisibles à 
l’aide de la plante-modèle Arabidopsis thaliana 

- Déversement de composés organiques volatiles bio-
gènes pour attirer les auxiliaires 

Fundamental and Applied Research in Chemical Ecology, 
UNIV. NEUCHÂTEL 

- Déversement de substances chimiques piégeantes 
en cas d’infestation, pour attirer les auxiliaires 

Légende 

Connaissances théoriques d’ordre général / compréhension des processus et des relations de causes à effets 

Connaissances théoriques d’agriculture / compréhension des processus et des relations de causes à effets 

Savoir d’action pour la politique agricole et la pratique 

Tâches d’exécution et aides à l’exécution 
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1.3.2 Recherche privée 

Nestlé et Syngenta sont les principaux acteurs 
de la recherche privée en Suisse dans le do-
maine de l’agroalimentaire. Les activités de ces 
deux groupes ont une orientation internationale 
très marquée. 

Nestlé effectue une grande partie de sa re-
cherche en Suisse, où le groupe dépense plus de 
60 % de son budget international de recherche 
et exploite neuf de ses 39 centres de R&D dans 
le monde. Chacun de ses produits est mis au 
point par une équipe de scientifiques. Pour res-
ter à l’avant-garde dans le domaine de la sécuri-
té alimentaire, le centre de recherche Nestlé a 
ouvert les laboratoires les plus modernes du 
secteur pour étudier les pathogènes alimen-
taires. La recherche fondamentale est menée au 
Centre de recherche Nestlé et au Nestlé Insti-
tute of Health Sciences, à Lausanne, la recherche 
appliquée, dans les centres de technologie pro-
duits qui, en Suisse, sont implantés à Orbe et 
Konolfingen.81 

Si les domaines de recherche « semences », 
« traitement des semences » et « protection 
phytosanitaire » étaient auparavant strictement 
séparés, Syngenta cultive aujourd’hui une ap-
proche globale. Autrement dit : le groupe 
s’emploie à mettre à disposition des agricultrices 
et agriculteurs les meilleurs outils possibles, qu’il 
s’agisse d’une technologie spécifique, d’une 
combinaison de différentes technologies ou d’un 
paquet complet de technologies et prestations 
de services. La R&D de Syngenta est organisée 
de telle sorte que le groupe continue de déve-
lopper des semences et des produits phytosani-
taires hautement performants tout en élaborant 
des solutions pour les plantes utiles, qui combi-
nent les technologies. Le centre de recherche de 
Stein compte parmi les trois principaux sites 
globaux de R&D de Syngenta. Outre 
l’identification et la caractérisation biologique 
de nouvelles substances actives susceptibles de 
protéger les cultures contre les insectes, les 
champignons et les nématodes, les chercheurs 
assurent également le suivi scientifique de pro-
duits déjà commercialisés. La réunion des divi-
sions Chimie, Biologie et Semences sur un seul 

                                                                    

81 Nestlé, Recherche et Développement 

site a donné naissance à un campus interactif 
des sciences végétales et phytosanitaires.82 

À côté de ces deux grands groupes, il existe 
divers instituts privés de petite et moyenne im-
portance, à orientation nationale et internatio-
nale. Ils traitent de questions de recherche aux 
niveaux régional et local et complètent ainsi uti-
lement la recherche des consortiums. Leurs ré-
sultats visent plus spécialement les innovations 
dans l’agriculture paysanne et la valorisation ré-
gionale/locale de matières premières agricoles. 

1.3.3 Institutions d’encouragement de la 
recherche (état 2015) 

Fonds national suisse (FNS) 

Le Fonds national suisse dispose d’une vaste 
gamme d’instruments d’encouragement dans 
les domaines de la recherche fondamentale et 
de la recherche fondamentale orientée vers 
l’application (voir fig. 6). Mentionnons les sub-
sides de projets, les subsides individuels et les 
aides à l’encouragement de la carrière, ainsi que 
des programmes spéciaux destinés au dévelop-
pement des infrastructures et à la promotion de 
la coopération scientifique internationale. Par 
ailleurs, le FNS soutient la recherche thématique 
au travers de deux types de programmes : les 
programmes nationaux de recherche (PNR) et 
les pôles de recherche nationaux (PRN). Pour les 
deux, il s’agit de projets de recherche coordon-
nés, limités dans le temps et avec des buts clai-
rement définis. 

Sur les 71 PNR achevés ou en cours en 
2015, totalisant un crédit de 860 millions de 
francs, cinq (budget 70 millions CHF) ont un lien 
direct avec l’agriculture : le PNR 22 « Utilisation 
du sol en Suisse », le PNR 48 « Paysages et es-
paces vitaux des Alpes », le PNR 59 « Gains et 
risques de la dissémination de plantes généti-
quement modifiées » et le PNR 68 « Utilisation 
durable de la ressource sol : nouveau défis ». 
Parmi les trois nouveaux PNR lancés le 24 juin 
2015, le PNR 72 « Résistance aux antimicro-
biens : une approche one health » a également 
un lien direct avec l’agriculture.  

 

                                                                    

82 Syngenta, Recherche 

https://www.nestle.ch/fr/nestlesuisse/recherche
http://www3.syngenta.com/country/ch/fr/Forschung/Pages/home.aspx
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D’autres PNR présentent des interfaces 
avec des questions de recherche agronomique, 
p. ex. le PNR 61 « Utilisation durable de l’eau », 
le PNR 64 « Chances et risques des nanomaté-
riaux » et le PNR 70 « Tournant énergétique ». 
Avec le PNR 69 « Alimentation saine et produc-
tion alimentaire durable », lancé en 2011, c’est 
la première fois qu’un PNR traite du thème de 
l’alimentation. 

Pour ce qui est des 36 pôles de recherche 
nationaux achevés ou en cours, mentionnons en 
particulier le PRN « Plant Survival » qui traite de 
questions en lien direct avec la recherche agro-
nomique et agroalimentaire, ainsi que les PRN 
« Climat » et « Nord-Sud » qui en traitent du 
moins de manière ponctuelle. Parmi les PRN en 
cours, seul le PNR « Trade Regulation » présente 
des points de contact avec la recherche agro-
économique. 

Commission pour la technologie et 
l’innovation (CTI) 

En tant qu’agence fédérale chargée de stimuler 
et de soutenir l’innovation, la CTI encourage la 
recherche appliquée et développement (voir 
fig. 6), l’entrepreneuriat et le développement de 
jeunes entreprises. La CTI fait ainsi office de trait 
d’union entre la recherche scientifique et le sec-
teur privé. Elle est active dans trois domaines 
d’encouragement : Promotion R&D, Start-up et 
entrepreneuriat et Soutien TST. 

Avec la Promotion R&D, la CTI permet aux 
innovations d’aboutir grâce à des cofinance-
ments de projets R&D que des entreprises, des 
collectivités publiques ou des organisations à 
but non lucratif réalisent conjointement avec 
des institutions de recherche ayant droit aux 
contributions de la CTI. Focalisée sur les techno-
logies et les découvertes les plus récentes, elle 
soutient des projets visant une réalisation à brève 
échéance, notamment dans les domaines 
d’encouragement Ingénierie, Enabling sciences, 
Sciences de la vie et Microtechnologies et nano-
technologies. Agrotech et Foodtech font partie 
du domaine Sciences de la vie ; en 2014, les sub-
ventions de la Confédération se sont montées à 
27,8 millions de francs, 24,9 millions pour les 
domaines Biotech et Medtech, 1,9 millions pour 
les domaines Agrotech et Foodtech et environ 

1 million pour Autres.83 Selon le programme plu-
riannuel84, la Promotion R&D devrait à l’avenir 
se concentrer sur les PME, sur les projets de 
coopération transfrontalière et sur 
l’encouragement de l’innovation dans le do-
maine des services. 

Dans le domaine Start-up et entrepreneu-
riat, la CTI encourage l’esprit d’entreprise de la 
relève scientifique et économique. Par le biais 
de programmes de formation et d’encadrement, 
les jeunes entrepreneurs reçoivent un soutien 
professionnel pour les aider à réaliser leurs idées 
commerciales. La CTI soutient les entreprises 
disposant d’un savoir élevé, privilégiant les acti-
vités basées sur la technologie et ayant un fort 
potentiel commercial.  

Dans le domaine Soutien TST finalement, la 
CTI encourage le transfert de savoir et de tech-
nologie entre les hautes écoles et les entre-
prises, dans le but de promouvoir les projets 
d’innovation et les idées élaborées par des start-
up. Les conseillers en innovation informent les 
entreprises sur les possibilités d’encouragement 
existant en Suisse et les aident à rédiger leurs 
demandes de soutien. Les réseaux thématiques 
nationaux (RTN) établissent des liens entre les 
entreprises et les institutions de recherche pu-
bliques dans des domaines particulièrement in-
téressants pour la Suisse. Parmi ces réseaux, 
deux sont importants pour l’agriculture et le sec-
teur agroalimentaire : Swiss Biotech et Swiss 
Food Research. Le dernier RTN est un maillon 
central dans le réseau global du TST et un pont 
pour les innovations entre les institutions de re-
cherche et les entreprises suisses tout au long 
de la chaîne de valeur agroalimentaire.85 

Programme-cadre européen de recherche 
(Horizon 2020) et actions COST 

Le 8e programme cadre de recherche de l’UE, 
appelé Horizon 2020, vise la réalisation de 
l’Union de l’innovation, une initiative phare de la 
stratégie politique de l’UE pour les prochaines 
années (Europe 2020). Horizon 2020 est articulé 
en trois domaines thématiques prioritaires (pi-
liers) 86 : 

                                                                    

83 Rapport d’activité CTI 2014 
84 CTI (2015) : Programme pluriannuel CTI 2017–2020. 
85 Réseau thématique national, Swiss Food Research 
86 Statut de la Suisse dans Horizon 2020. 

https://www.kti.admin.ch/kti/de/home/erfolgsgeschichten-und-publikationen/taetigkeitsberichte.html
https://www.swissfoodresearch.ch/
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/de/home/themen/internationale-forschungs--und-innovationszusammenarbeit/forschungsrahmenprogramme-der-europaeischen-union/horizon-2020/h2020/status-der-schweiz-in-horizon-2020.html
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1) L’« Excellence scientifique », qui consiste à 
porter la recherche fondamentale en Europe 
à son plus haut niveau. À cet effet, le Conseil 
Européen de la Recherche (CER) soutient les 
travaux novateurs de chercheurs talentueux 
et créatifs et de leurs équipes. Mentionnons 
les « actions Marie Skłodowska-Curie » qui 
encouragent une relève européenne hau-
tement qualifiée en proposant des offres de 
formation et de mobilité aux jeunes cher-
cheurs. Mentionnons également les sub-
sides octroyés pour des coopérations inter-
disciplinaires dans des domaines innovants 
et prometteurs de la recherche en vue de 
développer les technologies du futur (Future 
and Emerging Technologies – FET) et de ga-
rantir des infrastructures de recherche de 
premier plan destinées à être utilisées par 
des scientifiques d’Europe et du monde en-
tier.  

2) La « Primauté industrielle », qui se focalise 
sur les investissements en recherche et dé-
veloppement dans les domaines centraux de 
l’industrie, tels que les technologies de 
l’information et de la communication (TIC), 
les nanotechnologies, les matériaux avancés 
et les systèmes avancés de production, les 
biotechnologies et l’espace. 

3) Les « Défis sociétaux », soit la recherche qui 
tend à répondre aux priorités politiques de 
la stratégie Europe 2020 et qui porte sur les 
problématiques qui préoccupent les ci-
toyens européens et extra-européens et 
dont la résolution nécessite la coopération 
et le regroupement des connaissances issues 
de plusieurs disciplines de recherche, no-
tamment des sciences humaines et sociales. 
Cette priorité s’articule autour de sept axes : 
a) la santé, l’évolution démographique et le 
bien-être ; b) la sécurité alimentaire, 
l’agriculture et la foresterie durables, la re-
cherche marine, maritime et des eaux conti-
nentales et la bio-économie, c) les énergies 
sûres, propres et efficaces, d) les transports 
intelligents, verts et intégrés, e) la lutte 
contre le changement climatique, environ-
nement, l’utilisation efficace des ressources 
et les matières premières, f) des sociétés in-
clusives et novatrices et g) des sociétés 
sûres. 

 

L’initiative « Coopération européenne dans le 
domaine de la recherche scientifique et tech-
nique » (COST) vise la coordination des activités 
de recherche nationales financées par les États 
membres. Le SEFRI est responsable de la gestion 
financière, scientifique et administrative de 
COST en Suisse. Un crédit de 23 millions de 
francs a été inscrit au budget pour la participa-
tion suisse à COST en 2013–2016.87 

Les activités de COST se déploient dans le 
cadre d’actions au sein de différents domaines 
thématiques. Chaque action comprend plusieurs 
projets nationaux qui sont coordonnés dans le 
cadre de COST. Les actions COST sont initiées 
par des chercheurs. Cette approche par le bas 
permet le libre choix de thèmes où il existe un 
besoin de recherche, ce qui explique la grande 
diversité des actions dans différents domaines 
scientifiques. Les principaux pôles de recherche 
se situent dans dix domaines. Pendant la pé-
riode 2011–2014, le domaine « Alimentation et 
agriculture » s’est vu attribuer chaque année 8 à 
17 % des moyens. 

1.3.4 Coopération en réseau des institu-
tions de recherche 

Le succès de la recherche dépend grandement 
de l’ampleur et de la rapidité de la diffusion des 
nouvelles connaissances et leur valorisation sous 
forme de produits commerciaux, d’applications 
pratiques, de processus décisionnels généraux 
et de comportements. L’étroite imbrication 
entre la recherche et l’enseignement des univer-
sités et des hautes écoles spécialisées permet 
d’intégrer rapidement les nouvelles connais-
sances dans la formation initiale et continue. Les 
futurs enseignants et vulgarisateurs apprennent 
à gérer les résultats de la recherche et leurs ap-
plications. La complexité croissante du savoir et 
des défis actuels, comme aussi l’accélération de 
la production de savoir et du besoin 
d’innovation, commandent une collaboration et 
coordination toujours plus étroites entre disci-
plines, ainsi qu’entre recherche fondamentale, 
recherche fondamentale orientée vers 
l’application et recherche appliquée, formation 

                                                                    

87 SERI (2015): COST European Cooperation in Science and Tech-
nology, Participation of Switzerland, Annual Report 2014. 

http://www.sbfi.admin.ch/cost_annual_14
http://www.sbfi.admin.ch/cost_annual_14
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et vulgarisation. Nous présentons ci-après les 
principaux réseaux de la recherche agroalimen-

taire suisse (voir aussi fig. 7), exemples à l’appui 
(tab. 4).

 

 Réseaux et coopérations internationaux 

L’entretien de contacts par-delà les frontières 
nationales est une condition essentielle au suc-
cès scientifique. Les réseaux internationaux 
s’établissent entre personnes ou institutions, via 
la communication et la coopération bilatérales 
ou par l’intermédiaire d’associations et d’organi-
sations. Ces dernières organisent des congrès et 
des séminaires qui servent à stimuler le dialogue 
scientifique et l’échange de savoir entre cher-
cheurs et praticiens. De telles rencontres sont 
souvent aussi l’occasion de nouer des contacts 
décisifs pouvant aller jusqu’à l’adhésion à des 
groupes qui envisagent de proposer des projets 
dans le cadre de programmes de recherche in-
ternationaux. Les plateformes technologiques 
européennes (PTE) établissent un agenda de re-
cherche stratégique en fonction des besoins et 
constituent une référence importante pour la 
conception des programmes-cadres européens.  

 Centres de compétences des hautes écoles 

Les hautes écoles favorisent les échanges et les 
coopérations scientifiques dans des domaines 
spécifiques, p. ex. les sciences animales (Faculté 

Vetsuisse) et végétales, par la mise en place de 
centres de compétences. Des programmes de 
formation communs servent à promouvoir la re-
lève, surtout au niveau des études doctorales et 
de la planification de carrière de jeunes scienti-
fiques. En fonction de leur orientation, les 
centres de compétences visent à promouvoir le 
transfert de technologie (p. ex. le Swiss Plant 
Science Web) ou la valorisation des résultats is-
sus de la recherche fondamentale au travers de 
projets de recherche transdisciplinaires (p. ex. le 
WFSC). Mentionnons comme autre objectif im-
portant des centres de compétences l’encou-
ragement du dialogue avec le grand public par 
un éclairage scientifique de thématiques so-
ciales, économiques et politiques. 

 Collaboration coordonnée entre institu-
tions de recherche et de formation 

La collaboration directe entre hautes écoles et 
établissements de recherche non universitaires 
recèle un intéressant potentiel de synergies en 
termes de formation, de recherche et de déve-
loppement. La mise en réseau des différentes 
compétences anime le dialogue, accélère le 

 
Figure 7. Schéma des échanges de savoirs (flèches vertes) entre la recherche, la formation, la vulgarisation, la 

production et la consommation, et exemples de réseaux entre acteurs de recherche (flèches blanches). HES = 

hautes écoles spécialisées, IR = instituts de recherche 
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transfert de savoir et de technologie et inspire 
confiance dans les projets de recherche coor-
donnés.  

 Plateformes nationales recherche –  
pratique 

La promotion de l’innovation dans l’agriculture 
passe également par le dialogue entre cher-
cheurs et praticiens. De nouvelles idées éma-
nant des milieux agricoles, de la vulgarisation et 
de la recherche sont échangées dans le cadre de 
groupes de travail et de plateformes, idées qui 
sont ensuite développées dans des projets, puis 
testées sur le terrain. Les utilisateurs des résul-
tats de la recherche participent ainsi directe-
ment au processus (recherche participative). 
Fondé sur le partage de savoirs et d’expériences 
et sur la coopération entre acteurs, un tel dia-
logue améliore l’efficience de la recherche fon-
damentale orientée vers l’application et aug-
mente son acceptation par les utilisateurs. Il dé-
bouche sur des informations et des recomman-
dations actuelles, accessibles à tous et en lien 
direct avec la pratique. 

 Réseaux recherche publique – économie 
privée 

Les innovations ne voient souvent le jour que si 
les bons partenaires des milieux scientifique et 
économique respectivement se rencontrent. 
Grâce aux réseaux thématiques nationaux (RTN) 
et au soutien qu’elle apporte à des manifesta-
tions et des plateformes électroniques, la CTI fa-
vorise la rencontre de ces deux mondes et le 
transfert de savoir et de technologie.  

Le RTN Swiss Food Research, par exemple, 
soutient l’innovation en dirigeant les entreprises 
alimentaires vers les meilleures compétences 
techniques et scientifiques en vue d’une coopé-
ration. Ce réseau gère en outre la plateforme 
nationale « Food for Life Switzerland ». Pour 
réaliser des projets d’innovation, il faut généra-
lement des compétences multiples, une ap-
proche interdisciplinaire et une coopération 
avec la recherche. En tant que plateforme 
d’échanges entre l’application et la recherche, 
des groupes d’innovation ont été mis en place. 
Leur but est d’identifier les thèmes susceptibles 
d’améliorer la productivité, la qualité, la durabi-
lité et l’acceptation des consommateurs à toutes 
les étapes de la création de valeur, de les appro-

fondir avec les bons partenaires et les bons ins-
truments de soutien et de mettre en œuvre des 
solutions.88  

Si les réseaux RTN offrent des perspectives 
intéressantes surtout aux PME, les grandes en-
treprises entretiennent elles aussi des relations 
avec des institutions publiques de recherche. Pa-
rallèlement à ses activités de recherche internes, 
Nestlé travaille avec la plupart des universités et 
cliniques universitaires de Suisse, en premier 
lieu avec l’Université de Lausanne (UNIL) et les 
Écoles polytechniques de Zurich (ETHZ) et de 
Lausanne (EPFL).  

En outre, Nestlé investit dans plusieurs en-
treprises suisses spécialisées dans les sciences 
de la vie au travers de différents fonds de capi-
tal-risque. De son côté, Syngenta soutient des 
établissements de recherche, des cercles de tra-
vail et des plateformes publics et privés en 
Suisse et collabore avec eux. 

Le Parc suisse de l’innovation « Switzerland 
Innovation » doit contribuer à soutenir le rôle 
leader de la Suisse en tant que nation innovante 
et à maintenir sa compétitivité.89 Cet ambitieux 
projet démarre en 2016 avec deux sites princi-
paux (hubs) à proximité des deux écoles poly-
techniques de Zurich et de Lausanne, et trois 
sites réseaux, en Argovie, en Suisse du Nord-
Ouest et à Bienne. Le parc suisse de l’innovation 
veut promouvoir les investissements privés dans 
la R&D en Suisse. La proximité de hautes écoles 
contribuera à dynamiser la recherche et 
l’enseignement suisses et à positionner notre 
pays aux premiers rangs des nations de la con-
naissance et de l’innovation. 

 

                                                                    

88 Swiss Food Research, Innovationsgruppen (en allemand) 
89 Switzerland Innovation 

https://www.swissfoodresearch.ch/innovationsgruppen/
http://www.swissinnovationpark.ch/de-CH/Home.aspx
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Tableau 4. Réseaux de la recherche agroalimentaire (sélection). 

Réseau Participants / Contacts nationaux Lien 

 Réseaux et coopérations internationaux 

Fédérations et organisations : 

International Dairy Fede-
ration 

Agroscope http://www.fil-idf.org/ 

European Federation of An-
imal Science (EAAP) 

Affiliation individuelle http://www.eaap.org/  

European Grassland Fede-
ration (EGF) 

ACDF http://www.europeangrassland.org/ 

European Plant Science Or-
ganisation (EPSO) 

Affiliation individuelle ou institution-
nelle 

http://www.epsoweb.org/ 

European Society for Rural 
Sociology (ESRS) 

Affiliation individuelle http://www.ruralsociology.eu/ 

European Association of Ag-
ricultural Economists (EAAE) 

Affiliation individuelle http://www.eaae.org  

International Federation of 
Organic Agriculture Move-
ments (IFOAM) 

Affiliation institutionnelle http://www.ifoam.org/ 

Plateformes technologiques européennes 

Food for Life Entreprises et instituts de recherche http://etp.ciaa.be/ 

Farm Animal Breeding & 
Reproduction Technology 

Entreprises et instituts de recherche http://www.fabretp.info 

TP Organics  Entreprises et instituts de recherche http://www.tporganics.eu/ 

 Centres nationaux de compétences des hautes écoles 

Swiss Plant Science Web ETHZ, universités de Bâle, Zurich, 
Berne, Neuchâtel, Fribourg, Genève, 
Lausanne  

http://www.swissplantscienceweb.ch/  

Functional Genomics Center 
Zürich FGCZ 

ETHZ, UZH http://www.fgcz.ch/  

World FoodSystem Center 
(WFSC)) 

ETHZ, Eawag http://www.worldfoodsystem.ethz.ch/  

Faculté Vetsuisse Universités de Zurich et Berne http://www.vetsuisse.ch/  

AGROVET-STRICKHOF Université de Zurich, ETHZ, Strickhof http://www.agrovet.zh.ch/  

Centre BFH Systèmes agro-
alimentaires 

BFH https://www.bfh.ch/forschung/bfh_zent
ren%20/nahrungsmittelsysteme.html 

 Coopération coordonnée entre instituts de formation et de recherche 

Adalus (réseau agricole et 
vétérinaire Berne-Fribourg) 

Faculté Vetsuisse Berne, Agroscope, 
BFH-HAFL, IAG, Inforama  

http://www.adalus.ch/index.html 

Centre de compétence éle-
vage / sélection animale 

Agroscope, BFH-HAFL, Faculté Vet-
suisse Berne 

 

Contrat-cadre ETHZ, Agroscope   

Contrat-cadre ZHAW, BFH, HES-SO, Agroscope  

http://www.fil-idf.org/
http://www.eaap.org/
http://www.europeangrassland.org/
http://www.epsoweb.org/
http://www.ruralsociology.eu/
http://www.eaae.org/
http://www.ifoam.org/
http://etp.ciaa.be/
http://www.fabretp.info/
http://www.tporganics.eu/
http://www.swissplantscienceweb.ch/
http://www.fgcz.ch/
http://www.worldfoodsystem.ethz.ch/
http://www.vetsuisse.ch/
http://www.agrovet.zh.ch/
https://www.bfh.ch/forschung/bfh_zentren%20/nahrungsmittelsysteme.html
https://www.bfh.ch/forschung/bfh_zentren%20/nahrungsmittelsysteme.html
http://www.adalus.ch/index.html
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Contrat cadre ZHAW LSFM et Agroscope  

Unité mixte de recherche  Agroscope, École de Changins  

 Plateformes nationales recherche – pratique  

Association pour le déve-
loppement de la culture 
fourragère (ACDF) 

Agricultrices et agriculteurs et insti-
tuts intéressés à la recherche fourra-
gère 

http://www.agff.ch/ 

Forum national recherche 
bio 

FiBL, Agroscope, BFH-HAFL, ZHAW, 
Bio Suisse, vulgarisation, pratique  

 

Profi-Lait Organes responsables : producteurs 
suisses de lait, OFAG, UFA AG, swiss-
genetics, Nestlé 

Partenaires : ACDF, Communauté de 
travail des éleveurs de bovins suisses 
ASR, Agroscope, ETHZ, BFH-HAFL, 
AGRIDEA, Inforama Bern, LBBZ 
Schüpfheim/Hohenrain  

http://www.profi-lait.ch/ 

Forum Ackerbau HES, vulgarisation, Agroscope, en-
treprises 

http://www.forumackerbau.ch/ 

 

Forum vitivinicole suisse 
FVVS 

Agroscope, Agridea, EIC, Biosuisse, 
Union Suisse des Œnologues (USOE), 
Vitiswiss, Fédération suisse des vi-
gnerons, services phytosanitaires 
cantonaux 

 

Réseau de recherche 
équine en Suisse 

Colloque annuel public www.netzwerkpferdeforschung.ch/  

Société suisse de nutrition 
(SSN) 

Affiliation individuelle http://www.sge-ssn.ch/  

Cercles de travail Affiliation individuelle p. ex. http://www.inforama.vol.be.ch/ 

 Réseaux recherche publique – économie privée 

RNT Swiss Food Research Agroscope, ETHZ, HES (BFH, EIC, 
HEIG-VD, HES-SO/Valais-Wallis, BFH-
HAFL, ZHAW) et Fédération des in-
dustries alimentaires suisses FIAL 

http://www.foodresearch.ch/ 

Swiss Innovation Parc ETHZ et EPFL, universités, HES et en-
treprises 

https://www.switzerland-
innovation.com/ 

Centre de compétences en 
économie alimentaire 

Représentants de différentes 
branches de l’agroalimentaire des 
cantons TH, AR, SG, SH et ZH, AGRI-
DEA, ZHAW 

http://www.ernaehrungswirtschaft.ch/ 

Cluster FoodPlus Représentants de l’alimentaire, site 
Zimmerberg-Sihltal (Initiative de la 
promotion du site Zürich Park Side), 
Agroscope, ZHAW  

https://foodplus.ch/ 

Cluster food and nutrition Agroscope, BFH-HAFL, IAG, entre-
prises du secteur alimentaire dans 
les régions de Berne et Fribourg 

http://clusterfoodnutrition.ch/de/ 

http://www.adcf.ch/
http://www.adcf.ch/
http://www.adcf.ch/
http://www.agff.ch/
http://www.profi-lait.ch/
http://www.forumackerbau.ch/
http://www.netzwerkpferdeforschung.ch/
http://www.sge-ssn.ch/
http://www.inforama.vol.be.ch/
http://www.foodresearch.ch/
http://www.ernaehrungswirtschaft.ch/
https://foodplus.ch/


 

PLAN DIRECTEUR DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE ET AGROALIMENTAIRE 2017–2020       67 

1.4 L’INNOVATION DANS L’AGRICULTURE ET LE SECTEUR AGROALIMENTAIRE

1.4.1 Notion d’innovation 

L’innovation est un sujet de plus en plus crucial 
pour le développement d’un secteur agricole et 
agroalimentaire durable, compétitif et qui utilise 
efficacement les ressources.  

Définition – qu’est-ce qu’une innovation ?  

Il faut différencier l’innovation de l’invention, qui 
consiste en la création d’une idée nouvelle ou en 
une découverte permettant de résoudre un pro-
blème. Une invention devient une innovation 
lorsqu’elle est commercialisable ou applicable 
dans la pratique et qu’elle prend de la valeur ou 
s’implante dans la société. 90 L’OCDE distingue en 
général quatre types d’innovations : 

 L’innovation de produit : biens ou services 
nouveaux ou améliorés et commerciali-
sables ; 

 L’innovation de procédé : méthode de pro-
duction ou de distribution nouvelle ou amé-
liorée ; 

 L’innovation de commercialisation : nouvelle 
méthode de commercialisation ; 

 L’innovation d’organisation : nouvelle mé-
thode organisationnelle dans les pratiques. 

Ces types d’innovations sont à leur tour différen-
ciés en fonction de leur degré de nouveauté : 

 Degré de nouveauté faible : modification de 
services déjà existants ; 

 Degré de nouveauté moyen : nouvelles com-
binaisons de services déjà existants ; 

 Degré de nouveauté élevé : biens ou services 
nouveaux. 

Le type et le degré d’innovation révèlent dans 
une large mesure s’il s’agit d’un processus 
d’innovation « radical » ou « progressif ». Alors 
que les innovations radicales sont généralement 
des innovations de produit d’un degré de nou-
veauté élevé, susceptibles d’entraîner des muta-
tions socio-techniques, comme les smartphones, 
les innovations progressives sont, elles, le fruit 
d’innovations de procédé continues, d’un degré 
de nouveauté faible ou moyen, dont la somme 

                                                                    

90 OECD & Eurostat (2005) : Oslo Manual. Guidelines for collecting 
and interpreting innovation data. Third edition, p. 46–52. 

peut aussi aboutir à des innovations de sys-
tèmes. Mais, si les innovations radicales nécessi-
tent souvent d’importants investissements et 
présentent un risque d’échec élevé, les nom-
breuses petites innovations progressives sont en 
revanche généralement peu onéreuses et rédui-
sent les risques. La plupart des nouvelles ten-
dances sont donc le résultat d’une série 
d’innovations progressives. 

Innovations sociales – intégration de la di-
mension sociétale 

L’innovation sociale apporte aujourd’hui une di-
mension sociétale à cette classification jusqu’ici 
essentiellement d’ordre technico-économique.91 
Les innovations sociales tiennent compte du fait 
que les comportements humains et les pratiques 
sociales sont non seulement indispensables aux 
innovations mais qu’ils en sont aussi le résultat, 
ce qui favorise dans une large mesure 
l’introduction des nouveautés. L’intégration de la 
dimension sociétale dans les processus 
d’innovation s’avère primordial, en particulier 
lorsqu’il s’agit de relever des défis de la société 
en innovant, d’introduire des méthodes fiables 
et éprouvées (meilleures pratiques) ou de créer 
et d’ancrer de nouvelles habitudes dans un nou-
veau contexte sociétal, comme l’illustrent les 
mouvements sociaux visant à réduire le gaspil-
lage alimentaire ou à soutenir le commerce équi-
table, lesquels peuvent à leur tour se refléter 
dans de nouvelles normes de production. 

1.4.2 Des processus d’innovation linéaires 
aux systèmes d’innovation 

La mise en pratique de nouvelles idées implique 
que les acteurs soient suffisamment sensibilisés 
pour être à même d’identifier et d’anticiper les 
nouvelles tendances.92 Le changement suppose 
le développement et le soutien d’une culture de 
l’innovation, en combinaison avec des technolo-

                                                                    

91 OECD (2010) : OECD Innovation Strategy. Getting a head start on 
tomorrow ; EU SCAR (2012) : Agricultural knowledge and innova-
tion systems in transition – a reflection paper. Brussels, p. 47–
60. 

92 EU SCAR (2012) : Agricultural knowledge and innovation systems 
in transition – a reflection paper. Brüssel, p. 9. 
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gies et un savoir-faire adéquats. De même, les 
innovations voient invariablement le jour dans 
un contexte historique et social spécifique (lois, 
attitudes et valeurs de la société, réseaux, etc.), 
qui conduit à la formation d’une certaine culture 
de l’innovation. 

Remise en question de la notion d’inno-
vation dans son acception actuelle 

Dans la pensée néoclassique, les processus 
d’innovation sont assimilés à des procédures 
descendantes, où les priorités sont fixées par la 
recherche ou par les entreprises et où les nou-
veautés sont ensuite mises en pratique ou lan-
cées sur le marché par des transferts de techno-
logie. Le processus d’innovation se déroule de 
façon linéaire et séquentielle, de la « science au 
marché » (recherche – développement – con-
seil/transfert de technologie – pra-
tique/marché).93 Or, l’aptitude de cette approche 
à résoudre les problématiques complexes est de 
plus en plus remise en question, parce qu’elle ne 
tient souvent pas assez compte des besoins et 
des préoccupations des utilisateurs et que les 
nouveautés ne doivent donc pas être directe-
ment compatibles avec un système existant.94 
Cette situation peut alors déboucher sur de nou-
velles tendances qui ciblent essentiellement les 
besoins des entreprises au lieu de servir au déve-
loppement de tout le système.95 

Approche systémique des processus d’inno-
vation 

Dans un tel contexte, les processus d’innovation 
sont de plus en plus perçus comme des proces-
sus socio-techniques susceptibles de s’engager à 
chaque point de réseaux dits hybrides, où 

                                                                    

93 Hotz-Hart, B. et Rohner, A. (2013) : Wirkungen innovationspoliti-
scher Fördermassnahmen in der Schweiz. Stand der Forschung, 
Synthese bestehender Evaluationsstudien und Empfehlungen für 
die zukünftige Ausgestaltung. Bern : SBFI, p. 2. 

94 Spoelstra, S. und B. Elzen (2010) : Combining top-down and bot-
tom-up approaches towards sustainable livestock production. A 
learning and experimentation strategy. ISDA 2010, Montpellier, 
June 28–30, 2010, p. 11 ; Hubert, B., Ison, R., Röling, N. (2000) : 
The ‘problematique’ with respect to industrialised country agri-
cultures. In : LEARN Group (eds.) : Cow Up a Tree, Knowing and 
Learning for Change in Agriculture – Case Studies from Indus-
trialised Countries. Paris : INRA, p. 13–30, ici p. 17 ; Brunori, G., 
D. Barjolle, A.-C. Dockes, S. Helmle, J. Ingram, L. Klerkx, 
H. Moschitz, G. Nemes, T. Tisenkopfs (2013) : CAP Reform and 
Innovation : The Role of Learning and Innovation Networks. In 
EuroChoices 12 (2), p. 27-33, ici p. 28. 

95 Moschitz, H. (2012) : Agro-innovation networks. Pan European 
Networks : Science & Technology 03, p. 199. 

s’établissent une multitude de connexions et 
d’interdépendances entre les acteurs et les élé-
ments.96 Le processus d’innovation est considéré 
comme un processus interactif et « coévolutif » 
qui doit associer l’ensemble des acteurs dans les 
domaines de la recherche, de la formation, de la 
vulgarisation et de la pratique agricole ainsi que 
les consommateurs.97 Pour adapter davantage 
les tendances aux besoins des futurs utilisateurs, 
il faut impliquer ceux-ci dès la genèse des projets 
de recherche et de développement, ce qui per-
met également de mieux tenir compte des con-
textes social, économique et écologique d’une 
innovation. Cette démarche renforce non seu-
lement la praticabilité mais aussi la probabilité 
qu’une tendance réussisse à s’imposer durable-
ment en tant qu’innovation sur le marché ou 
dans la société.  

L’avantage de la perspective systémique, 
c’est notamment, pour l’agriculture et le secteur 
agroalimentaire, de savoir que les innovations 
ont toujours une incidence sur les conditions so-
ciales, économiques et écologiques et qu’elles 
peuvent entraîner des changements de système 
complexes. Les personnes travaillant dans le sec-
teur agricole et les consommateurs ne sont pas 
assimilés à des utilisateurs passifs de nouvelles 
technologies et tendances. Ils doivent plutôt être 
associés activement à tous les stades d’un projet 
sur la base de leurs connaissances, de leur expé-
rience et de leurs systèmes de valeurs. Les ré-
seaux hybrides se caractérisent surtout par leur 
dynamique intrinsèque, que ne peuvent créer ni 
la recherche ni la vulgarisation, mais qui naît, au 
contraire, de multiples interactions et de di-
verses sources de connaissances au sein d’un ré-
seau. C’est seulement cette dynamique qui crée 
des systèmes de valeurs de la société et des do-
maines expérimentaux susceptibles d’être déve-
loppés par le système agroalimentaire.98 

                                                                    

96 EU SCAR (2008). The 2nd SCAR Foresight Exercise. New challenges 
for agricultural research : climate change, food security, rural 
development, agricultural knowledge systems, p. 69. 

97 Koutsouris, A. (2012) : Facilitating Agricultural Innovation Sys-
tems : a critical realist approach. In : Studies in Agricultural Eco-
nomics 114, p. 64-70, ici p. 65. 

98 Brunori, G., D. Barjolle, A.-C. Dockes, S. Helmle, J. Ingram, 
L. Klerkx, H. Moschitz, G. Nemes, T. Tisenkopfs (2013) : CAP Re-
form and Innovation : The Role of Learning and Innovation Net-
works. In EuroChoices 12 (2), p. 27–33. 

http://ec.europa.eu/research/agriculture/scar/pdf/scar_2nd_foresight_exercise_en.pdf
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1.4.3 Contexte international (OCDE, UE) 

La tendance aux systèmes d’innovation interac-
tifs est à l’œuvre dans de nombreux États 
membres de l’OCDE et de l’UE.99 L’initiative 
phare « Union pour l’innovation » vise à mettre 
en place un environnement favorable à 
l’innovation à l’échelle de l’Union européenne, 
en accordant une grande importance aux parte-
nariats. Le partenariat européen d’innovation 
« Productivité et développement durable de 
l’agriculture » (PEI-AGRI) a pour but de promou-
voir une culture de l’innovation par un change-
ment de mentalité à l’égard des innovations, de 
la prise de risques et de l’esprit d’entreprise.100 

Dans le cadre du PEI-AGRI, des groupes 
thématiques identifient les besoins en matière 
de recherche. Ces « Focus Groups » sont compo-
sés d’experts qui déterminent la nécessité 
d’innover puis recommandent des mesures qui 
pourront à leur tour déboucher sur des projets 
de recherche. Parallèlement, les groupes opéra-
tionnels (GO) réunissent différents acteurs issus 
de la pratique et des domaines de la recherche, 
du conseil et de l’industrie, afin de formuler, de 
planifier et de mener conjointement des projets 
axés sur la pratique,101 qui sont financés par l’UE 
dans leurs différentes phases. Ces groupes sont 
dissous à la fin de chaque projet. Les groupes 
d’action locaux procèdent de même, leurs pro-
jets s’inscrivant toutefois dans des stratégies de 
développement locales.102 

Les projets fructueux menés au sein des 
groupes PEI-AGRI se caractérisent notamment 
par les facteurs suivants (sélection)103 : 

 échanges facilités entre tous les acteurs ; 

 échanges de connaissances entre savoir tradi-
tionnel et savoir scientifique ;  

                                                                    

99 OCDE (2012): Improving Agricultural Knowledge and Innovation 
Systems, OECD Conference Proceedings. OECD Publishing, p. 15. 

100 PEI-AGRI (2013). Strategic Implementation Plan of the European 
Innovation Partnership « Agricultural Productivity and Sustaina-
bility », p. 2. 

101PEI-AGRI (2014). EIP-AGRI Brochure on Operational Groups : 
Turning your idea into innovation.  

102 EC (2014) : Guidelines on programming for innovation and the 
implementation of the EIP for agricultural productivity and sus-
tainability, p. 6. 

103 PEI-AGRI (2013) : Strategic Implementation Plan of the Europe-
an Innovation Partnership « Agricultural Productivity and Sus-
tainability », p. 2. 

 réseaux adoptant une approche ascendante 
et courtage en innovation ; 

 outils pour le développement de solutions 
pratiques ; 

 création d’innovations sociales et institution-
nelles. 

Lors de la mise en pratique, il est apparu que di-
vers facteurs faisaient obstacle au succès des ré-
seaux à l’approche participative (sélection) : 104  

 méthodes de travail et terminologies diffé-
rentes selon les acteurs ;  

 composition des groupes de travail et at-
tentes par rapport à eux ; 

 répartition du financement public et éta-
tique ; 

 questions liées à la propriété intellectuelle ; 

 acceptation du risque d’échec. 

Dans ce contexte, les projets de l’UE sont dé-
sormais consacrés davantage à l’identification de 
meilleures pratiques et de points de départ pour 
optimiser la collaboration au sein des réseaux 
(d’innovation).105 

1.4.4 Promotion de l’innovation 

Instruments mis en place par les pouvoirs 
publics 

En Suisse aussi, l’innovation est avant tout 
l’affaire du secteur privé. La Confédération peut 
néanmoins intervenir en appui pour créer un 
cadre propice à l’innovation. 

Les politiques publiques menées dans ce 
domaine par la Confédération passent principa-
lement par le Fonds national suisse de la re-
cherche scientifique (FNS) pour ce qui concerne 
la recherche fondamentale, ainsi que par la 
Commission pour la technologie et l’innovation 
(CTI), qui soutient les initiatives privées. En 
outre, l’OFAG peut, en se fondant sur la loi sur 
l’agriculture, appuyer financièrement la concep-
tion et la réalisation d’idées utiles à l’agriculture 
et au secteur agroalimentaire. Jusqu’à présent, 
les efforts de promotion en faveur de la re-
cherche et de la vulgarisation ont été déployés 

                                                                    

104 Ibid., p. 21–22. 
105 P. ex. SOLINSA (réf. projet : 266306, durée : 2011–2014), VALE-

RIE (réf. projet : 613825, durée : 2014–2017) ou AgriSpin (réf. 
projet : 652642, durée : 2015–2017). 

https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/fact-sheet-operational-groups_en.pdf
https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/fact-sheet-operational-groups_en.pdf
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séparément ou dans le cadre de programmes vi-
sant à promouvoir l’utilisation durable des res-
sources naturelles ou la qualité et la durabilité 
de l’agriculture. 

Il s’agit maintenant de coupler les instru-
ments de promotion existants afin de ménager 
les ressources financières en créant des syner-
gies. C’est à cette fin qu’un groupe de travail de 
l’OFAG prépare actuellement un concept pour 
améliorer la capacité d’innover dans le secteur 
agricole et agroalimentaire (iLE106), et qui sera 
forgé par un groupe de travail spécifique. Ce 
plan devra permettre aux acteurs de ce secteur 
d’agir de façon plus concertée et en réseau, de 
mieux coordonner les activités internes de 
l’OFAG en matière d’innovation et d’optimiser le 
cadre mis en place par l’État. À noter que 
l’innovation doit s’entendre non seulement telle 
qu’elle se conçoit sur les marchés, mais dans une 
acception plus large, incluant une dimension so-
ciétale et s’inscrivant à plus long terme dans 
l’intérêt d’un développement durable. Les tra-
vaux de ce groupe de travail bénéficieront par 
ailleurs des enseignements tirés du projet pilote 
mené par la communauté de travail REDES, qui 
vise à ménager les ressources pour renforcer 
notre sécurité alimentaire.107 

C’est grâce à des réseaux autonomes et 
spécifiques, issus de la pratique et suivant une 
démarche ascendante que l’on pourra voir où 
l’innovation serait utile, et qu’une idée de projet 
pourra être formulée suivant une approche 
transdisciplinaire. Ensuite, on fera appel à un 
consultant en innovation pour définir concrète-
ment le projet, de l’identification du besoin à 
l’introduction dans la pratique en passant par les 
phases d’expérimentation. L’intermédiaire n’est 
partie prenante ni dans la production, ni dans 
l’utilisation du savoir ; son rôle consiste à réunir 
les éléments du réseau autour du projet, à faire 
en sorte que celui-ci réponde aux diverses at-
tentes tout en veillant à l’échange des informa-
tions et au partage des expériences.108 Il a pour 

                                                                    

106 Innovative Land- und Ernährungswirtschaft 
107 Projet pilote de la communauté de travail REDES (Ressourcenef-

fizienz im Dienste der Ernährungssicherheit). 
108 Définition d’après Klerkx et Leeuwis, cités dans : Hall, A. (2012) : 

Partnerships in agricultural innovation : Who puts them together 
and are they enough ? In : OECD (2012) : Improving Agricultural 
Knowledge and Innovation Systems. OECD Conference Proceed-
ings, p. 226. 

mission, entre autres, d’identifier les problèmes 
et de les définir, de rechercher des partenaires 
pour les mettre en contact avec le réseau, ou 
encore de faciliter l’acquisition et la diffusion des 
savoirs au sein des réseaux mettant en rapport 
différents interlocuteurs.109 L’intermédiaire sert 
de catalyseur dans l’innovation. Son rôle peut 
être tenu tant par des personnes que des institu-
tions, dès lors que l’intermédiaire reste indé-
pendant et n’est pas associé à la réalisation du 
projet, pour éviter toute collusion d’intérêts. 

Pour réaliser le projet, les promoteurs peu-
vent faire appel à différentes sources de finan-
cement. À part le soutien que peuvent accorder 
la CTI, le FNS ou Horizon 2020, l’OFAG dispose de 
ses propres moyens de promotion auxquels 
toutes les phases du projet sont éligibles, et qui 
permettent non seulement de promouvoir des 
projets de recherche ou de vulgarisation, mais 
aussi, dans une phase ultérieure, des expé-
riences pilotes ou des projets visant à introduire 
une innovation dans la pratique. À noter que 
dans les deux derniers cas, les représentants de 
la branche concernée devraient être associés au 
financement. Par ailleurs, les financements pu-
blics sont d’une durée limitée. Après la phase 
d’introduction dans la pratique, les projets doi-
vent acquérir leur autonomie financière. 

Initiatives privées 

Les acteurs de la pratique agricole jouent un rôle 
crucial dans le développement et la réalisation 
des projets d’innovation. Ce sont eux qui amélio-
rent les produits existants, trouvent des niches 
ou mettent au point eux-mêmes les technologies 
dont ils ont besoin. Plusieurs institutions suisses 
encouragent l’épanouissement d’une culture de 
l’innovation et l’utilisation d’inventions dans la 
pratique agricole en décernant des prix aux pro-
jets novateurs. Ces inventions sont présentées 
sur concours, puis sélectionnées par un jury 
d’experts. 

Parmi ces idées nées de l’initiative privée, 
l’AgroPrix, doté d’une valeur totale de 
50 000 francs, représente l’effort le plus signifi-
catif pour promouvoir l’innovation dans 

                                                                    

109 Klerkx, L. (2012) : The role of innovation brokers in the agricul-
tural innovation system. In : OECD (2012) : Improving Agricultur-
al Knowledge and Innovation Systems. OECD Conference Pro-
ceedings, p. 239. 

http://www.projekt-redes.ch/
http://dx.doi.org/10.1787/9789264167445-en
http://dx.doi.org/10.1787/9789264167445-en
http://dx.doi.org/10.1787/9789264167445-en
http://dx.doi.org/10.1787/9789264167445-en
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l’agriculture suisse. Des initiatives similaires ont 
été prises au niveau cantonal, par exemple dans 
les cantons d’Argovie et de Fribourg, ou par des 
organisations représentant des secteurs de 
l’agriculture, telles que BioSuisse ou la Commu-
nauté d’intérêt pour les produits de montagne 
suisses. 

Les projets créés et réalisés par des particu-
liers ou par de petites entreprises, c’est-à-dire 
conçus au contact de la réalité du terrain, procè-
dent d’une approche qui répond aux nécessités 
de la pratique. L’élaboration d’un nouveau pro-
duit ou d’une nouvelle pratique peut cependant 
rencontrer des problèmes qui réclament de plus 
amples efforts de recherche. Il s’agit donc de 
suivre attentivement les idées prometteuses et 
d’accompagner leur lancement dans la pratique. 
Aussi, il est prévu d’associer plus étroitement les 
acteurs innovants de la pratique agricole au con-
cept iLE. 
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2 INVESTISSEMENTS DANS LA RECHERCHE POUR 

L’ACCOMPLISSEMENT DES TÂCHES DE LA CONFÉDÉRA-

TION LIÉES À L’AGRICULTURE 

L’annexe 1 présente une vue d’ensemble de 
l’engagement de la Confédération dans la re-
cherche et l’encouragement de la recherche, 

ainsi que de la coordination de la recherche de 
l’administration fédérale. 

2.1 MANDAT LÉGAL 

En vertu de l’art. 104 Cst., la Confédération est 
chargée de veiller à ce que l’agriculture, par 
une production répondant à la fois aux exi-
gences du développement durable et à celles 
du marché, contribue substantiellement : (a) à 
la sécurité de l’approvisionnement de la popu-
lation, (b) à la préservation des ressources na-
turelles et à l’entretien du paysage rural, (c) à 
l’occupation décentralisée du territoire. La 
Confédération conçoit ses mesures de manière 
à ce que l’agriculture puisse remplir ses mul-
tiples fonctions. Elle peut à cet effet encoura-
ger la recherche scientifique, la vulgarisation 
et la formation agricoles. 

En vertu de l’art. 7, al. 3, Org-DFE et des 
art. 113 et 114 LAgr, la Confédération soutient 
les agriculteurs dans les efforts qu’ils déploient 
en vue d’une production rationnelle et durable 
par l’acquisition et la transmission du savoir. 
Elle gère à cet effet la station de recherche 
agronomique Agroscope qui est subordonnée 
à l’OFAG. Agroscope est donc le centre de 
compétences de la Confédération dans le do-
maine de la recherche agronomique. En vertu 
de l’art. 115 LAgr, les tâches d’Agroscope sont 
les suivantes :  

 élaborer le savoir scientifique et les bases 
techniques destinés à la pratique, à la 
formation et à la vulgarisation agricoles ; 

 élaborer les bases scientifiques en vue des 
décisions en matière de politique agri-
cole ; 

 développer et évaluer les mesures de po-
litique agricole et en assurer le suivi ; 

 fournir les bases permettant de choisir de 
nouvelles orientations dans l’agriculture ; 

 fournir les bases relatives aux modes de 
production respectueux de l’environne-
ment et des animaux ;  

 accomplir ses tâches légales. 

 

L’OFAG peut en outre confier des man-
dats de recherche aux instituts des hautes 
écoles fédérales et cantonales ou à d’autres 
instituts de recherche, et la Confédération 
peut soutenir par des aides financières les es-
sais et les études réalisés par des organisations 
(art. 116 LAgr). 

Bases légales 
Cst. RS 101 : Constitution fédérale de la 

Confédération suisse du 18 avril 1999 
(état le 18 avril 2016) 

Org DFE RS 172.216.1 : Ordonnance sur 
l’organisation du Département fédéral de 
l'économie du 14 juin 1999 (état le 1er jan-
vier 2015) 

LAgr RS 910.1 : Loi fédérale sur l’agriculture 
du 29 avril 1998 (état le 1er janvier 2015) 

ORAgr RS 915.7 : Ordonnance sur la re-
cherche agronomique du 23 mai 2012 
(état le 1er janvier 2016) 
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2.2 ORIENTATION STRATÉGIQUE 

Note de discussion sur l’orientation stra-
tégique de la politique agricole 2018–
2021 (OFAG, 2014) 

La politique agricole 2014–2017 (PA), entrée 
en vigueur le 1er janvier 2014, ainsi que les en-
veloppes financières agricoles décidées par le 
Parlement arriveront à leur terme à la fin de 
2017. La note de discussion débat de la future 
évolution de la politique agricole pour la pé-
riode 2018–2021, en définissant trois axes 
thématiques assortis de mesures correspon-
dantes.  

Le premier axe concerne le développe-
ment entrepreneurial des exploitations. Afin 
de soutenir ces dernières, il est prévu d’alléger 
la charge administrative, d’améliorer la sécuri-
té de la planification agricole et d’augmenter 
les moyens financiers pour les projets qui vi-
sent à améliorer la compétitivité, tout en con-
centrant le soutien sur des projets axés sur le 
long terme.  

Le deuxième pilier de la nouvelle PA est le 
dynamisme des ventes sur les marchés. Un 
contrôle régulier, une réduction flexible de la 
protection douanière en cas de hausse des prix 
sur les marchés mondiaux ainsi que le renfor-
cement de la concurrence dans les limites des 
contingents OMC devraient avoir pour effet 
que la politique agricole suisse contribue à 
améliorer la compétitivité de l’agriculture et 
du secteur agroalimentaire suisses sur le long 
terme. Pour pouvoir mieux exploiter les poten-
tiels d’économie, il convient d’accroître la 
transparence des marchés des consommations 
intermédiaires. Dans ce but, la base de don-
nées actuelle sera vérifiée et étoffée, et sur 
cette base, une information adaptée aux 
groupes cibles sur les développements réalisés 
sur les marchés des consommations intermé-
diaires sera établie. Cette mesure permet 
d’une part d’encourager la concurrence dans 
les segments en amont de la chaîne de valeur 
ajoutée et, d’autre part, d’inciter les agricul-
teurs à acheter les consommations intermé-
diaires en toute connaissance de cause pour ce 
qui a trait aux coûts.  

 

Le troisième axe thématique est consacré 
à la durabilité dans l’exploitation des res-
sources et la production. Il importe d’exploiter 
le potentiel d’optimisation de manière à ren-
forcer la durabilité des systèmes de production 
sur le long terme, d’améliorer encore 
l’efficience dans l’utilisation des ressources et 
d’atteindre des objectifs progressifs. Il s’agit 
pour cela d’examiner les effets des contribu-
tions au système de production et à 
l’utilisation efficiente des ressources et de les 
développer si nécessaire. Il importe également 
d’associer aussi étroitement que possible la 
production de denrées alimentaires et la four-
niture de prestations en faveur de la biodiver-
sité, de sorte à réduire au maximum les con-
flits d’objectifs et à consolider les synergies 
entre les deux. Les instruments principaux 
pour réaliser cet objectif sont le plan d’action 
de la Stratégie Biodiversité, les Objectifs envi-
ronnementaux de l’agriculture, le projet de 
plan d’action visant à la réduction des risques 
et à l’utilisation durable de produits phytosani-
taires ainsi que la stratégie Antibiorésistance 
Suisse. 

Organisation de la recherche sectorielle à 
l’OFAG  

Il incombe à l’OFAG, en tant que centre de 
compétence agronomique de la Confédéra-
tion, de formuler et d’anticiper les besoins de 
la recherche en rapport avec le développe-
ment de la politique agricole et l’évaluation 
des mesures correspondantes, ainsi que 
d’aménager les instruments correspondants. À 
cet effet, l’office passe des contrats de presta-
tions périodiques avec les partenaires de la re-
cherche agronomique et octroie des mandats 
et contributions spécifiques en matière de re-
cherche, une importance particulière revenant 
aux conventions de prestations annuelles avec 
Agroscope et au contrat de prestations qua-
driennal avec le FiBL. En tant que fondation 
d’utilité publique, le FiBL a un contrat de pres-
tations avec l’OFAG, qui intègre FiBL dans la 
stratégie fédérale pour la promotion des 
modes de production particulièrement respec-
tueux de l’environnement et des animaux. En-
viron les deux tiers des fonds proviennent de 
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sources publiques et privées et sont liées à des 
projets pour le développement de l’agriculture 
biologique et des systèmes d’exploitation du-
rable des terres. 

D’autres contrats de prestations pério-
diques sont passés avec des instituts et ré-
seaux de recherche agronomique comme 
l’Association pour le développement de la cul-
ture fourragère (ACDF), la plateforme de re-
cherche Profi-Lait et le Forum suisse pour la 
recherche agricole internationale (Swiss Forum 

for International Agricultural Research, SFIAR). 
Par ailleurs, chaque trimestre, l’OFAG attribue 
des mandats et des contributions pour des 
projets de recherche urgents et importants 
pour la politique agricole à des institutions 
compétentes et qui disposent des meilleurs 
réseaux. Mentionnons encore les aides finan-
cières pour la participation suisse aux réseaux 
ERA-Net, qui traitent de thèmes et de problé-
matiques prioritaires concernant la politique 
agricole.  

2.3 AGROSCOPE

2.3.1 But et activités 

Claim 

« Agroscope – une bonne alimentation, un en-
vironnement sain » 

But 

Agroscope mène des recherches axées sur un 
système agricole et alimentaire durable et rési-
lient, pour une production de denrées alimen-
taires saines et de première qualité et pour la 
préservation de notre environnement au profit 
de la société, de la politique et de la pratique. 

Orientation des activités 

Agroscope est le centre de compétences de la 
Confédération pour la recherche et le déve-
loppement dans le secteur de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de l‘environnement. 
Agroscope oriente ses activités de la façon sui-
vante : 

 Recherche sectorielle 

o Recherche fondamentale appliquée 
pour le développement des politiques 
sectorielles de l’agriculture et du 
secteur agroalimentaire suisses (y c. 
solutions aux problèmes) pour les 
autorités et l’administration fédérale 

o Recherche fondamentale appliquée 
pour la pratique (y c. solutions aux 
problèmes) 

o Recherche appliquée et dévelop-
pement de produits et de méthodes 
pour les acteurs de l’agriculture et du 
secteur agroalimentaire suisses  

o Échange de connaissances et transfert 

de technologie avec la pratique, la 
vulgarisation, les milieux scientifiques, 
les établissements de formation et le 
grand public.  

 Tâches d’exécution et aides à l’exé-
cution110 dans le cadre des dispositions 
légales, au service de l’agriculture, du 
secteur agroalimentaire et de la collecti-
vité. 

En qualité d’institution de la Confédération ac-
tive dans la recherche sectorielle, Agroscope 
est tenue de rendre compte à la collectivité. 
L’impact d’Agroscope se traduit par la mise en 
évidence de perspectives de même que par 
l’élaboration de solutions applicables dans la 
pratique et destinées à résoudre les problèmes 
importants de l’agriculture et du secteur 
agroalimentaire. 

La confiance que la société, le monde po-
litique et la pratique témoignent à Agroscope 
repose sur la transparence, l’anticipation, la 
traçabilité et l’indépendance de ses presta-
tions.  

2.3.2 Objectifs stratégiques 

Agroscope poursuit les objectifs à moyen et à 
long terme suivants: 

 Activités pour l’agriculture et le secteur 
agroalimentaire suisses 

Agroscope oriente ses activités sur 
d’importants défis de l’agriculture et du 

                                                                    

110 Le traitement de questions dans le domaine des aides à 
l’exécution peut aussi comprendre des composants essentiels 
de la recherche. 
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secteur agroalimentaire suisses et four-
nit des bases pour les politiques secto-
rielles et la politique des ressources dans 
l’espace rural. Dans ses activités, Agros-
cope met l’accent sur la production agri-
cole, les échelons en amont, le premier 
échelon de la chaîne de transformation, 
les évolutions du contexte dans l’agri-
culture et le secteur agroalimentaire de 
même que les ressources naturelles et 
l’infrastructure. 

 Activités en relation avec l’étranger 

Agroscope poursuit des activités en lien 
avec l’importation de matières pre-
mières agricoles et de denrées alimen-
taires ou avec des projets dans des pays 
en développement et en transition, dans 
la mesure où ils présentent un intérêt 
pour l’agriculture et le secteur agroali-
mentaire suisses, soutiennent une utili-
sation durable et efficiente des matières 
premières et des ressources dans les 
pays de production concernés et sont fi-
nancés principalement par des fonds 
tiers. 

 Soutien aux offices fédéraux 

Agroscope soutient l’Office fédéral de 
l’agriculture de façon déterminante dans 
l’exercice de son activité et coopère 
étroitement avec d’autres offices fédé-
raux. 

 Excellence scientifique et lien étroit 
avec la pratique 

Agroscope fournit des prestations de 
haute qualité grâce à son excellence 
scientifique et atteint de très bons résul-
tats grâce à son lien étroit avec la pra-
tique. Elle apporte des connaissances 
théoriques et pratiques.  

 Position dans la communauté du savoir 

Agroscope occupe une position recon-
nue au sein de la communauté du savoir 
nationale et internationale dans les do-
maines de l’agriculture, de l’alimentation 
et de l’environnement, position qu’elle 
entretient dans le cadre de projets, de 
partenariats et de groupes de travail 
avec des partenaires privés ou publics. 
Dans le domaine de la recherche fonda-
mentale appliquée, Agroscope renforce 
la coopération avec des instituts univer-

sitaires. 

 Concurrence scientifique et fonds ex-
ternes 

À l’avenir, Agroscope devra affronter da-
vantage la concurrence scientifique na-
tionale et internationale, en particulier 
dans l’acquisition de fonds destinés à la 
recherche et obtenus sur concours. 
L’objectif est de développer les projets 
cofinancés par des fonds tiers. 

 Concentration sur les tâches de base et 
recherche de nouvelles formes de co-
opération 

Sur la base du budget ordinaire, Agros-
cope se concentre dans une large mesure 
sur l’exécution de ses tâches de base et 
développe simultanément de nouvelles 
formes de collaboration pour la re-
cherche et le développement. 

 Flexibilité en matière d’organisation et 
de finances 

Agroscope tend vers un accroissement 
de sa flexibilité en matière d’organi-
sation interne et de finances afin de 
pouvoir identifier et traiter à temps les 
changements et les risques importants 
survenant dans le secteur agroalimen-
taire de même que dans le domaine de 
l’environnement. 

 Collaborateurs-trices compétents  

Agroscope est un employeur attractif 
pour les collaboratrices et collaborateurs 
compétents. C’est pourquoi les collabo-
ratrices et collaborateurs sont encoura-
gés à maintenir et à développer leurs 
compétences techniques et méthodolo-
giques, leur faculté d’innovation et leurs 
perspectives professionnelles. 

 Gestion 

Agroscope est gérée de façon à ce que 
les collaborateurs-trices puissent exécu-
ter leurs tâches de manière responsable, 
professionnelle, dynamique et engagée.  

 Organisation et infrastructure 

Agroscope optimise en permanence son 
organisation et ses infrastructures de 
même que sa productivité, assurant ainsi 
une utilisation parcimonieuse des fonds 
mis à disposition. 
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2.3.3 Caractéristiques particulières 

Par ses activités de recherche et de dévelop-
pement, Agroscope couvre la majorité des 
pôles thématiques importants de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire à l’exception des 
études portant sur les habitudes de consom-
mation. Agroscope dispose de compétences 
spécifiques qui se sont établies au fil des an-
nées, qui sont uniques en Suisse et qui peu-
vent être combinées avec les compétences 
des autres stations de recherche de manière 
à exploiter les synergies. 

Indépendamment de son orientation 
thématique, Agroscope se caractérise par les 
particularités suivantes au sein du système de 
connaissances et d’innovations agricoles (SI-
CA) : 

 En tant qu’institution active dans la re-
cherche sectorielle, Agroscope exerce 
des tâches primordiales dans le conseil 
aux politiques basé sur les preuves 
scientifiques, l’estimation quantitative 
de l’impact de la politique, le monitoring 
et les tâches légales d’exécution de même 
que dans l’échange de connaissances et 
le transfert de technologies. Il existe de 
multiples synergies entre recherche fon-
damentale appliquée et tâches légales 
d’exécution.  

 Agroscope travaille dans une approche 
de recherche systémique globale, multi- 
ou interdisciplinaire d’un bout à l’autre 
des principales chaînes de valeur ajoutée 
de l’agriculture et du secteur agroali-
mentaire suisses. La technique de re-
cherche d’Agroscope est davantage cen-
trée sur les problématiques et axée sur 
l’application que celle des instituts de 
recherche universitaires. 

 Agroscope se caractérise par une orien-
tation à long terme et une continuité 
dans la recherche et le développement. 
Cela inclut un vaste éventail de compé-
tences techniques et une expertise mé-
thodologique durable.  

 Agroscope entretient une infrastructure 
de recherche performante avec des sur-
faces d’essais agricoles prenant en 
compte les différences régionales en 
matière d’agriculture et d’environ-
nement. Elle détient des animaux pour 

les besoins des essais et gère différents 
centres de compétences, réseaux de 
mesures de référence et essais de 
longue durée. Lorsqu’elles participent à 
des projets de collaboration avec les 
hautes écoles, celles-ci profitent égale-
ment de cette infrastructure. 

 Agroscope relève et met en valeur une 
série de données pour le compte du mo-
nitoring de l’environnement et de la du-
rabilité de l’agriculture (p. ex. dépouil-
lement centralisé des données comp-
tables, NABO, ALL-EMA). De plus, Agros-
cope établit d’importantes données de 
base, développe des instruments de pla-
nification et d’optimisation pour la pra-
tique et l’administration. Agroscope gère 
aussi différentes bases de données et 
collections uniques (p. ex. collection de 
souches de microorganismes). 

2.3.4 Orientation thématique 

Dans le cadre du programme d’activités 2018–
2021, Agroscope se concentrera sur 17 champs 
stratégiques de recherche (CSR). Les CSR 
s’inscrivent dans la relation triangulaire Mar-
ché–Chefs/cheffes d’entreprise–Ressources et 
sont axés sur les défis que les développements 
futurs feront surgir (fig. 8). Trois champs 
d’action focalisent l’attention : 

 Améliorer la compétitivité : la production 
et les systèmes de production doivent se 
développer en fonction des attentes de 
la population et de l’évolution des mar-
chés. Par ses recherches, Agroscope con-
tribue à ce que les systèmes de produc-
tion et les produits puissent faire 
face à la concurrence. 

 Gestion durable des ressources : cer-
taines des principales ressources sont 
limitées, se font de plus en plus rares ou 
disparaissent. Parallèlement, la pollution 
anthropique des ressources continue à 
augmenter. Une question centrale pour 
Agroscope consiste à savoir comment 
gérer les ressources de manière éco-
nome et intelligente et comment assurer 
et améliorer les prestations écosysté-
miques. 
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 Multiplier les chances, réduire les 
risques : le développement des connais-
sances, le progrès technologique et les 
avancées en matière de sélection sont 
porteurs de perspectives encoura-
geantes pour un développement durable 
du système alimentaire. Le changement 
climatique, les plantes envahissantes et 
les animaux ou les maladies qui appa-
raissent en Suisse, font partie des 
risques auxquels la politique et la re-
cherche sont confrontées. Dans certains 
CSR, Agroscope devra tenir compte des 
chances et des risques importants. 

Les CSR sont conçus de manière à contribuer à 
un ou à plusieurs de ces champs d’action. Par 
conséquent, un CSR peut à la fois minimiser un 
risque et rendre l’exploitation des ressources 
plus durable tout en stimulant la compétitivité. 
De même, les deux groupes de prestations du 
nouveau modèle de gestion de l’adminis-
tration fédérale (voir aussi chap. 2.7) se répar-
tissent à des degrés divers entre les trois 
champs d’action. Dans ce contexte, un CSR ne 
fait partie que d’un groupe de prestations. 
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Figure 8. Modèle des relations entre les évolutions du contexte, l’orientation de la politique et de la recherche de 

l’OFAG et les champs d’action d’Agroscope avec leurs champs stratégiques de recherche. 
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Champs stratégiques de recherche (CSR) 

Sur la base des groupes de prestations, un to-
tal de 17 champs stratégiques de recherche 
définit l’orientation thématique des activités 
d’Agroscope pour les quatre à huit prochaines 
années. 

CSR 1 : Optimisation de l’utilisation multi-
fonctionnelle des surfaces herbagères et 
de l’élevage bovin et adaptation réci-
proque des deux systèmes  

La Suisse est un pays herbager. De la plaine 
jusqu’en région alpine, les systèmes d’élevage 
bovin basé sur les herbages sont la principale 
base de production de l’agriculture et du sec-
teur agroalimentaire suisses de même qu’un 
élément déterminant du paysage. Le défi ma-
jeur pour l’agriculture suisse consiste à utiliser 
ces ressources de manière efficiente de sorte à 
les préserver à long terme et, simultanément, 
à répondre aux besoins croissants en matière 
d’approvisionnement alimentaire et aux di-
verses exigences des autres prestations éco-
systémiques. Il s’agit donc d’optimiser la pro-
duction de fourrage basée sur les herbages et 
leur valorisation par des animaux de rente 
consommant des fourrages grossiers et de les 
adapter de façon optimale l’une à l’autre. Il en 
résultera une production de lait et de viande 
adaptée aux conditions du site, économe en 
ressources, qui fournira simultanément des 
prestations écosystémiques variées et qui 
pourra s’adapter aux défis futurs. 

CSR 2 : Développement de méthodes et de 
systèmes culturaux économes en res-
sources pour les grandes cultures et les 
cultures spéciales 

La croissance démographique en Suisse et 
dans le monde, le changement des conditions-
cadre de l’économie ainsi que les exigences 
accrues de la société mettent l’agriculture au 
défi à la fois de maintenir, si ce n’est 
d’augmenter la production primaire, 
d’améliorer la compétitivité et d’assurer la 
fourniture de prestations écosystémiques. En 
outre, compte tenu de la raréfaction des res-
sources, il convient d’améliorer l’efficience des 
ressources dans la production agricole, sans 
pour autant porter préjudice à la qualité et à la 

sécurité des produits ou aux acquis écolo-
giques.  

À l’aide de nouvelles technologies et de 
l’utilisation ciblée des innovations, la résilience 
des méthodes de production et des systèmes 
culturaux utilisés à la fois de façon durable et 
plus intensive et leur efficience en matière 
d’utilisation des ressources doivent être déve-
loppées et accrues par une utilisation ciblée 
des processus et des mécanismes de régula-
tion naturels de sorte à rester compétitives en 
dépit du changement des conditions-cadre 
économiques. Afin d’améliorer la création de 
valeur des grandes cultures et des cultures 
spéciales, des méthodes culturales et des pro-
cédés post-récolte efficients qui accroissent en 
particulier la qualité des produits et amélio-
rent la compétitivité de l’agriculture doivent 
être développées. 

CSR 3 : Sélection et mise à disposition de 
plantes performantes et adaptées aux be-
soins du marché  

Les modifications progressives des conditions-
cadre naturelles et structurelles (changement 
climatique, politique agricole, exigences du 
marché, etc.) représentent de grands défis 
pour la production agricole et en particulier 
pour la production végétale. Compte tenu de 
la nécessité de maintenir, voire d’accroître, le 
niveau de production avec des ressources de 
plus en plus rares, la mise à disposition de se-
mences et de plants de première qualité ayant 
un potentiel génétique approprié est indispen-
sable à la réussite de la production végétale et 
a une influence déterminante sur l’efficience 
des ressources et l’impact environnemental de 
la production, le rendement et la qualité des 
produits de la récolte.  

L’essentiel pour une production durable 
et des systèmes de culture résilients, ce sont 
des plantes et des variétés adaptées aux con-
ditions typiques de la Suisse et à des condi-
tions naturelles en évolution, capables de ré-
sister aux agents pathogènes et aux ravageurs 
tout en remplissant les attentes des filières et 
des marchés. Le but de la sélection végétale, 
de l’étude variétale et de la certification est 
d’offrir à l’agriculture une gamme de variétés 
appropriées, adaptées aux besoins de la Suisse, 
pour une production compétitive et économe 
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en ressources. Les denrées alimentaires 
suisses peuvent ainsi être produites dans le 
respect des ressources et de l’environnement 
et répondent aux exigences des consomma-
trices et des consommateurs en matière de 
qualité et de sécurité. 

CSR 4 : Optimisation de l’approvi-
sionnement en protéines de l’homme et 
de l’animal  

L’un des grands défis en matière de sécurité 
alimentaire est l’apport à la population de pro-
téines de grande valeur nutritionnelle. Au-
jourd’hui, cet apport repose sur les produits 
carnés et laitiers de même que sur les cé-
réales, le poisson, les œufs, les légumes et les 
légumineuses. Les produits laitiers et carnés 
proviennent certes en grande partie de Suisse, 
cependant on importe toujours davantage de 
soja et de céréales pour leur production. Ces 
importations d’aliments pour animaux sont 
toujours plus contestées par la société pour 
des raisons écologiques et éthiques. 

Les protéines animales ont une qualité 
nutritionnelle élevée, mais leur production en-
gendre de effets négatifs considérables sur 
l’environnement. Quant aux protéines végé-
tales, elles représentent sans doute une moins 
grande charge pour l’environnement, leur te-
neur moyenne en acides aminés essentiels est 
cependant sensiblement plus faible. Dans ce 
contexte, il s’agit de s’interroger sur la façon 
d’optimiser l’apport à l’homme et à l’animal de 
protéines en tenant compte du principe de du-
rabilité, de la qualité, de la santé, de la saveur 
des aliments et de la sécurité alimentaire et en 
réduisant la dépendance aux importations 
d’aliments pour animaux.  

CSR 5 : Développement d’une protection 
phytosanitaire durable et à faible risques 

Dans toutes les cultures de production végé-
tale, la protection phytosanitaire assure la 
quantité et la qualité des rendements qui sont 
la condition d’une production rentable. En dépit 
de toutes les mesures, les pertes de rende-
ment et de récolte considérables causées par 
des organismes nuisibles sont encore fré-
quentes aujourd’hui. C’est pourquoi il faut 
trouver de nouvelles méthodes, technologies 
et stratégies qui peuvent être utilisées de fa-

çon préventive ou pour maîtriser les rava-
geurs, les maladies et les adventices sans l’aide 
des produits phytosanitaires. Cette démarche 
présuppose l’étude de méthodes diagnos-
tiques de même que de la biologie et de 
l’écologie des organismes nuisibles connus et 
récents ainsi que de leurs antagonistes.  

Lorsque l’emploi de produits phytosani-
taires est incontournable, des méthodes et des 
stratégies doivent être développées pour ré-
duire les émissions et les risques pour 
l’homme et l’environnement. Parmi ces mé-
thodes, on compte l’optimisation de la date 
d’intervention et des systèmes de culture de 
même que la technique d’application. Par ail-
leurs, des expertises pour l’autorisation des 
produits phytosanitaires et un accompagne-
ment scientifique doivent garantir qu’une pro-
duction agricole compétitive reste possible 
sans effets secondaires inacceptables sur 
l’environnement, ni risques pour l’homme et 
sa santé.  

CSR 6 : Soutien et promotion de la santé 
des animaux et d’une détention conforme 
à leurs besoins  

En Suisse, les attentes de la société par rapport 
aux produits d’origine animale, à une déten-
tion et à une alimentation respectueuses des 
animaux de même qu’au bien-être des ani-
maux sont très élevées. À l’avenir, les besoins 
vont probablement continuer à croître et, 
compte tenu de la mondialisation et de 
l’immigration, se transformer, ceci en particu-
lier par rapport au changement des habitudes 
alimentaires. Dans les systèmes de production 
durable, les animaux doivent être détenus 
dans les meilleures conditions possibles afin de 
préserver leur santé et leur bien-être et 
d’atteindre ainsi des performances optimales.  

Pour le développement de la détention 
animale en Suisse, il est important que ce sec-
teur évolue de concert avec les nouvelles ten-
dances et besoins constatés dans la société et 
prenne par ailleurs des responsabilités dans 
des domaines sensibles comme le bien-être 
animal, la médication et la formation de résis-
tances. Avec l’utilisation ciblée des nouvelles 
technologies, il est possible entre autres 
d’augmenter l’efficience des ressources et la 
rentabilité dans l’élevage animal, mais aussi 
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d’améliorer le bien-être et la santé des ani-
maux de rente.  

CSR 7 : Génétique et sélection animales 
pour une détention et une production 
d’animaux de rente adaptées aux condi-
tions du site 

L’un des défis futurs en production animale 
consiste à utiliser les ressources de façon plus 
efficiente, tout en préservant la santé des 
animaux et en augmentant leur bien-être. 
Dans cette perspective, il est indispensable de 
disposer de relevés et d’analyses approfondies 
sur les phénotypes informatifs de même que 
de combiner habilement ceux-ci avec des don-
nées génétiques, génomiques et métabolo-
miques. À partir de ces données et dans 
l’objectif d’optimiser la sélection, il est pos-
sible d’acquérir une meilleure compréhension 
des processus biologiques des animaux.  

L’objectif consiste à élaborer de nouveaux 
programmes d’élevage optimalisés en vue de 
produire des animaux plus robustes et plus ef-
ficients. Afin d’assurer la capacité d’adaptation 
des animaux de rente et des progrès zootech-
niques à long terme, le maintien de la diversité 
génétique des races locales et internationales 
sera une tâche clé du secteur de l’élevage de 
demain. 

CSR 8 : Exploitation du potentiel de la bio-
diversité microbienne pour l’agriculture et 
le secteur agroalimentaire 

La diversité microbienne a une importance 
fondamentale pour la fonction écosystémique. 
Des paramètres importants dans l’agriculture 
et le secteur agroalimentaire peuvent être in-
fluencés par des communautés microbiennes 
(microbiomes) de façon significativement posi-
tive, par exemple : la protection phytosanitaire, 
la santé des animaux et des êtres humains, le 
contrôle naturel des ravageurs, la décomposi-
tion de la matière organique, les cycles des 
éléments nutritifs de même que la transforma-
tion de produits agricoles par la fermentation.  

La caractérisation des microbiomes, 
l’identification d’espèces de référence et la 
compréhension de leurs fonctions et interac-
tions constituent la base pour le développe-
ment de stratégies en vue d’une utilisation ci-
blée et du contrôle de la biodiversité micro-

bienne dans l’agriculture et le secteur agroali-
mentaire. Par l’influence ciblée des micro-
biomes (microbiome engineering), il s’agit 
d’exploiter les multiples effets positifs de 
l’utilisation de microorganismes dans 
l’agriculture et le secteur agroalimentaire de 
sorte à augmenter les rendements et simulta-
nément à réduire l’utilisation d’engrais et de 
pesticides. Cette stratégie ménage non seule-
ment les sols et l’environnement, mais contri-
bue aussi à renforcer le développement du-
rable. La maîtrise du microbiome permet 
d’influencer les processus de fermentation ou 
la conservation des denrées alimentaires et 
ainsi d’améliorer la qualité, la sécurité et la 
compétitivité des produits issus de 
l’agriculture. 

CSR 9 : Réduction des risques microbiens 
et de la résistance aux antibiotiques pour 
des denrées alimentaires sûres 

Dans le monde entier, la population humaine 
est touchée par des maladies dues aux ali-
ments qui peuvent entraîner des pertes éco-
nomiques considérables. En plus de 
l’apparition de nouveaux agents pathogènes, 
l’augmentation croissante de microorganismes 
résistants aux antibiotiques et persistants dans 
les chaînes de production des denrées alimen-
taires d’origine végétale et animale doit être 
sérieusement prise en considération. Or, il 
semble que l’agriculture et le secteur agroali-
mentaire jouent un rôle important dans la 
formation de ces résistances.  

La Confédération entend résoudre ce 
problème au moyen d’une stratégie nationale 
bénéficiant d’une large assise (StAR). Dans 
l’agriculture et le secteur agroalimentaire, on 
s’interroge d’une part sur la façon de détecter 
de manière précoce les microorganismes pa-
thogènes existants, ceux faisant leur appari-
tion de même que les microorganismes résis-
tant aux antibiotiques et comment adapter les 
concepts de sécurité dans la production, la 
transformation et la commercialisation des 
denrées alimentaires. D’autre part, la re-
cherche s’applique à détecter la formation et 
la dissémination des antibiorésistances et des 
persistances tout au long des chaînes de créa-
tion de valeur sélectionnées, aux mesures de 
prévention pour limiter et réduire les microor-
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ganismes pathogènes de même que leurs 
toxines (par exemple, les mycotoxines) sur les 
produits agricoles et les denrées alimentaires. 
Les risques sanitaires doivent être détectés et 
quantifiés au moyen d’analyses des risques.  

Par ses résultats de recherche, des tests 
challenge, des relevés et des recommanda-
tions basées sur le risque, Agroscope contribue 
à soutenir de façon déterminante la sécurité 
des denrées alimentaires et des produits agri-
coles suisses et par là même leur capacité 
d’exportation. Le Contrôle officiel des aliments 
pour animaux contribue par ailleurs à éviter 
d’une part les contaminations par des subs-
tances chimiques ou d’autres résidus et, 
d’autre part, les falsifications de produits agri-
coles suisses.    

CSR 10 : Promotion de la qualité des den-
rées alimentaires et de l’innovation en 
matière de produits 

Le marché des denrées alimentaires en Suisse 
est dans une large mesure saturé et soumis à 
une importante pression sur les prix. Les en-
treprises industrielles ne sont pas les seules à 
subir cette situation, il en va de même surtout 
pour les entreprises artisanales de transforma-
tion et la production agricole. Or, dans ce con-
texte, le succès peut être au rendez-vous pour 
un grand nombre d’exploitations à condition 
de se positionner dans des niches de marché, 
d’innover en matière de produits et de se dé-
marquer de la concurrence dans des segments 
avec des exigences de qualité élevées. En 
outre, elles doivent augmenter leur productivi-
té par exemple en limitant leurs pertes (food 
loss) ou en transformant des sous-produits 
(by-products). 

Agroscope entend utiliser son potentiel 
pour, de concert avec les filières, et par une 
approche systémique, améliorer les produits 
et les méthodes de production – de la culture 
au produit prêt à la vente – renforcer dura-
blement la compétitivité de chaînes de créa-
tion de valeur ajoutée sélectionnées et soute-
nir la mise en place de nouvelles chaînes de 
création de valeur. L’importance croissante 
pour la santé humaine d’une alimentation per-
sonnalisée de même que l’émergence d’autres 
tendances alimentaires (food trends) entraî-
nent la création de nouvelles niches de marché 

qu’il s’agit d’identifier et d’occuper. On pense 
en particulier aux entreprises artisanales qui le 
plus souvent n’entretiennent pas de division 
de recherche et de développement et qui sont 
donc tributaires du soutien public, de même 
qu’aux exploitations paysannes qui fournissent 
les matières premières agricoles. 

Agroscope entend également élaborer 
des bases scientifiques pour une alimentation 
saine de la population au moyen d’une pro-
duction agricole durable, en s’appuyant sur de 
nouvelles découvertes issues des interactions 
entre génétique, épigénétique, environnement 
et régime alimentaire de même que sur une 
meilleure compréhension des facteurs influen-
çant le choix des denrées alimentaires. 

CSR 11 : Optimisation des systèmes de 
production grâce à Smart Farming  

La mécanisation entraîne une rationalisation 
de la production agricole en constante pro-
gression, le facteur travail étant remplacé par 
le capital sous forme de machines et 
d’équipements mécaniques. Ces 25 dernières 
années, la mécanisation classique a progressi-
vement été complétée par les technologies de 
l’information et de communication (TIC). Ces 
nouvelles technologies déchargent l’homme 
des travaux de routine, lui permettant alors 
d’employer sa capacité de travail plus effica-
cement, de mieux exploiter les ressources dis-
ponibles et d’améliorer la qualité des proces-
sus de production et des produits. Des facteurs 
de contrainte psychiques se font toutefois de 
plus en plus sentir. Il s’agit souvent de bar-
rières mentales, car les agricultrices et les agri-
culteurs ne se sentent pas en phase avec les 
nouvelles technologies ou parce qu’ils-elles ne 
les maîtrisent pas et se sentent dépassé-e-s. 

Il existe différents procédés automatisés, 
commandés par capteurs pour optimiser les 
systèmes de production et pour garantir la 
qualité. Outre des bases de décision relatives à 
l’emploi de l’homme et de la machine, les sys-
tèmes de « Smart Farming » (SF) et leur mise 
en réseau offrent de nouveaux potentiels pour 
une production plus économique, maîtrisant 
les émissions et respectueuse des ressources. 
Des recherches fondamentales sont cependant 
encore nécessaires pour savoir dans quelles 
conditions ces nouvelles technologies peuvent 
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apporter une plus-value dans l’agriculture et le 
secteur agroalimentaire suisses. Des solutions 
peuvent être esquissées étant donné les coûts 
salariaux et les exigences de qualité élevées de 
même que l’augmentation croissante des en-
registrements obligatoires. 

CSR 12 : Mise en évidence des atouts stra-
tégiques de l’agriculture et du secteur 
agroalimentaire suisses sur les marchés 
ouverts 

L’économie suisse d’exportation s’intéresse 
aux marchés ouverts, ce qui augmente la pres-
sion pour la libéralisation de nouveaux 
échanges commerciaux. L'extension du libre-
échange renforcera la concurrence indigène et 
entraînera, en particulier dans le secteur des 
denrées alimentaires, des prix plus bas et plus 
volatils des matières premières et des pro-
duits. Inversement, de nouvelles possibilités 
d’exportation s’offrent. Sous l’aspect de la sé-
curité alimentaire mondiale et nationale, qui 
reste l’objectif fondamental, la question se 
pose de savoir quelles sont les positions stra-
tégiques de l’agriculture et du secteur agroa-
limentaire suisses sur les marchés ouverts et 
comment se positionner à l’avenir. Ceci sans 
perdre de vue les coûts et la nécessité pour les 
revenus et les conditions de travail dans 
l’agriculture de suivre la progression des 
autres secteurs de l’économie afin que la 
Suisse continue à être en mesure de produire 
et de transformer des produits agricoles. Dans 
le contexte d’une ouverture progressive des 
marchés et d’une modification de la compéti-
tivité dans l’agriculture et le secteur agroali-
mentaire, on peut également s’interroger sur 
l’effet quantitatif et qualitatif des mesures de 
politique agricole, qu’elles soient actuelles ou 
nouvelles. 

CSR 13 : Identifier les potentiels pour amé-
liorer la compétitivité à l’échelle de 
l’exploitation  

Par rapport à celle des autres pays, 
l’agriculture suisse se caractérise par de pe-
tites structures. Mises à part quelques grandes 
exploitations, elle présente un fort pourcentage 
de petits domaines. Les structures actuelles et 
les conditions de production locales sont ca-
ractérisées par une faible productivité du tra-

vail et par des coûts de structure élevés. Par 
conséquent, elles constituent un facteur qui 
freine l’amélioration de la compétitivité. 
Compte tenu des conditions-cadre sociétales, 
économiques et politiques en constante évolu-
tion, des questions de fond se posent : quelles 
sont les stratégies de développement structu-
rel et des exploitations qui sont prometteuses 
et qui – par la mise en place d’innovations 
dans les domaines de la technique de produc-
tion et de l’organisation – permettent à moyen 
et à long terme aux exploitations d’être dura-
blement compétitives également sur les mar-
chés (plus) ouverts. 

Pour élaborer de telles stratégies, le déve-
loppement structurel actuel et les structures 
existantes de même que les éventuelles dé-
pendances de trajectoire doivent être analy-
sées et les facteurs d’influence importants des 
points de vue économique, structurel et social 
déterminés. Le Dépouillement centralisé des 
données comptables est une base essentielle à 
cet effet. En collaboration avec des groupes de 
recherche d’Agroscope, les coûts et profits des 
innovations, telles que l’utilisation des tech-
niques d’information et de communication ou 
des mesures destinées à augmenter l’effi-
cience des ressources à l’échelle de 
l’exploitation et de la branche de production 
sont analysés. Sur la base des connaissances 
relatives au développement structurel et aux 
facteurs d’influence importants, des axes stra-
tégiques et des mesures concrètes d’amélio-
ration de la compétitivité des exploitations 
agricoles doivent être mises en évidence. 

CSR 14 : Évaluation de la durabilité et de 
l’écoefficience de l’agriculture et mise en 
évidence des possibilités d’amélioration  

L’agriculture utilise les ressources naturelles 
dans le but de produire des denrées alimen-
taires. Ce faisant, elle a un impact sur 
l’environ-nement et les autres fonctions de 
l’écosystème agricole. Bien que de nets pro-
grès aient été faits par le passé, la politique et 
la société attendent de l’agriculture et du sec-
teur agroalimentaire qu’elles améliorent en-
core leur durabilité et qu’elles comblent les la-
cunes en termes d’objectifs environnemen-
taux, d’effi-cience des ressources ou de straté-
gie climatique. 
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Afin d’évaluer l’effet des mesures prises 
jusqu’ici et d’identifier le besoin d’action, il est 
important à la fois de relever et de simuler 
l’ampleur et l’évolution dans le temps des im-
pacts environnementaux et des flux de subs-
tances de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
à l’aide d’indicateurs, d’inventaires et de moni-
torings appropriés.  

De nouvelles connaissances sur les causes 
principales, les interactions et les facteurs 
d’influence des émissions importantes dans 
l’agriculture constituent la base indispensable 
à la conception ciblée d’aides à la décision et 
de stratégies pour la politique et la pratique, 
afin d’optimiser l’efficience des ressources 
dans l’agriculture et le secteur agroalimentaire 
en fonction du site et de réduire les pollutions 
environnementales. Des analyses de cycle de 
vie approfondies avec une évaluation des prin-
cipaux impacts environnementaux constituent 
une base essentielle pour la comparaison des 
stratégies. 

Dans le but de créer des recommanda-
tions globales et pratiques pour le développe-
ment de l’agriculture, un concept doit égale-
ment être établi pour l’évaluation systémique 
des exploitations agricoles et de leur écocon-
ception par rapport aux trois piliers de la dura-
bilité. 

CSR 15 : Protection des sols et utilisation 
dans le respect du site 

Des sols fertiles sont un facteur de production 
limité et indispensable à l’agriculture. À côté 
de la production primaire, les sols affectés à 
l’agriculture fournissent d’autres prestations 
écosystémiques importantes comme le stock-
age du CO2, la filtration de l’eau potable, la 
protection contre les crues et leur régulation 
ainsi que le stockage et le recyclage des élé-
ments nutritifs. Les processus biologiques dans 
l’écosystème « sol » sont hautement com-
plexes et seule une partie d’entre eux a été 
explorée. 

Les sols agricoles en Suisse sont actuelle-
ment  soumis à des pollutions et à des risques 
qui réduisent leur fertilité et leur productivité 
de même qu’une perte quantitative de sur-
faces.  

Une meilleure compréhension des pro-
cessus dans le sol, l’enregistrement de l’état 

actuel de pollution des sols suisses et 
l’élaboration de recommandations pour une 
exploitation des sols durable et adaptée au site 
et pour la protection des fonctions pédolo-
giques sont donc d’une importance cruciale. 
Par ailleurs, la politique et la pratique ont be-
soin d’informations sur les sols et de méthodes 
pour une planification ciblée de l’utilisation 
des terres, le maintien des surfaces 
d’assolement et l’aménagement du territoire. 

CSR 16 : Conservation et exploitation de la 
diversité des espèces et des habitats du 
paysage rural 

La protection et l’utilisation de la biodiversité 
sont l’un des plus grands défis du futur. 
L’agriculture a un grand rôle à jouer car 
l’agriculture productrice et la biodiversité sont 
étroitement liées. En effet, l’agriculture dé-
pend de systèmes agroécologiques intacts et 
fournit à ceux-ci, en plus de ses prestations en 
matière de production, des prestations 
d’entretien. Des systèmes agroécologiques in-
tacts fournissent pour leur part des prestations 
écosystémiques importantes et contribuent à 
préserver la diversité des espèces et des habi-
tats du paysage rural. Dans la réalité, on cons-
tate toutefois que la fourniture de ces presta-
tions ne va pas sans une production intensive 
et l’abandon de surfaces à rendement margi-
nal. 

Afin de fournir des éléments permettant 
d’établir des stratégies pour préserver la diver-
sité des espèces et des habitats selon les ob-
jectifs de la Confédération, il faut procéder à 
un monitoring de la biodiversité dans le pay-
sage agricole et évaluer les mesures de préser-
vation au niveau de la parcelle, de l’ex-
ploitation et du paysage. À partir de là, des 
approches pour améliorer l’efficience de la 
compensation écologique en tenant compte 
du changement climatique doivent être trou-
vées. Parallèlement, il faut élaborer des stra-
tégies pour optimiser les prestations éco-
systémiques comme la pollinisation et la pro-
motion des organismes utiles, dans le but plus 
large de soutenir la production agricole. 
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CSR 17 : Adaptation de l’agriculture au 
changement climatique et réduction de 
son impact sur celui-ci 

Le changement climatique projeté à moyen et 
à long terme recèle pour l’agriculture et le sec-
teur agroalimentaire suisses de nombreux dé-
fis. Afin de renforcer la résilience climatique 
des systèmes de production et de garantir la 
sécurité alimentaire tout en ménageant les 
bases de production (sol, eau) de même qu’en 
contribuant aux objectifs nationaux et interna-
tionaux de protection du climat, des mesures 
efficaces et efficientes doivent être élaborées. 
De plus, il faut pouvoir tirer parti des opportu-
nités liées au changement climatique. Il faut 
par exemple choisir des cultures, des variétés 
et des sites appropriés, adapter les procédés 
de culture et d’irrigation au climat ou encore 
opérer des conversions dans la gestion de 
l’exploitation, l’utilisation des terres, la déten-
tion des animaux et la technologie. Les me-
sures doivent être aisées à mettre en œuvre et 
être différenciées suivant les régions. Pour y 
parvenir, il est important d’émettre un pronos-
tic sur les risques climatiques futurs par région 
et de contrôler régulièrement l’effet des me-
sures mises en place. 
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2.4 FIBL

2.4.1 Buts et activités 

Slogan 

« Excellence for Sustainability » 

Buts 

Le FiBL a été créé en 1973 comme fondation 
d’utilité publique par des agricultrices et agri-
culteurs biologiques ainsi que des scientifiques 
et des cercles économiques écologiquement 
engagés pour améliorer scientifiquement les 
méthodes de l’agriculture biologique et pour 
conseiller les agricultrices et agriculteurs. 

Activités 

 Recherche fondamentale appliquée pour 
les agricultrices et agriculteurs biolo-
giques et pour l’industrie située en 
amont et en aval de l’agriculture 

 Recherche fondamentale appliquée pour 
une utilisation durable des sols 

 Recherche appliquée et développement 
de produits et de prestations pour les 
systèmes agricoles et alimentaires du-
rables 

 Recherche fondamentale appliquée et 
vulgarisation pour les pays en dévelop-
pement et émergents 

 Vulgarisation, conseil et formation pour 
les agricultrices et agriculteurs, les vulga-
risateurs et les étudiants 

 Prestations pour l’application de 
l’Ordonnance fédérale sur l’agriculture 
biologique 

2.4.2 Objectifs stratégiques 

Le FiBL renforce l’agriculture biologique et la 
production animale respectueuse des animaux 
en Suisse par la recherche, la formation, la vul-
garisation et le conseil. 

 Tous les acteurs privés et publics de la fi-
lière biologique de création de valeur ajoutée 
doivent être soutenus à grande échelle avec 
des connaissances, des recommandations et 
des moyens auxiliaires techniques. 

Le FiBL apporte tout son savoir-faire dans 
la collaboration avec les pays en développe-
ment et émergents. 

Le FiBL développe des synergies avec de 
nombreux experts scientifiques et techniques 
du monde entier pour utiliser avec efficience 
les moyens financiers qui sont mis à sa disposi-
tion. 

2.4.3 Orientation thématique 

Le FiBL s’occupe des 24 champs thématiques 
suivants: 

Sciences du sol : 

 Qualité et fonctions du sol : les nom-
breuses fonctions du sol qui permettent 
des rendements plus élevés, une 
meilleure capacité d’adaptation à la 
sécheresse et à l’humidité et une 
diminution de l’érosion sont quantifiées 
à l’aide de nouvelles méthodes, ce qui 
permet aux agricultrices et aux 
agriculteurs d’optimaliser leurs 
méthodes de travail en fonction des 
objectifs. 

 Travail du sol de conservation : labourer 
moins ménage la pédofaune et les 
microorganismes et augmente l’humi-
fication. Les exigences sont élevées dans 
ce domaine en agriculture biologique vu 
qu’elle n’utilise ni herbicides ni engrais 
azotés minéraux. Des méthodes 
adaptées sont développées et 
introduites dans la pratique. 

 Gestion des éléments nutritifs et 
symbioses végétales : ce point se 
focalise sur les champignons racinaires 
qui forment des symbioses avec la 
plupart des plantes cultivées et sur les 
bactéries qui vivent de préférence dans 
la zone racinaire, favorisent la croissance 
des plantes et rendent les éléments 
nutritifs phytodisponibles. L’approvision-
nement en azote est augmenté avec des 
légumineuses ; les systèmes de compos-
tage, le recyclage des éléments nutritifs 
et l’épandage des engrais organiques 
sont améliorés. 
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 Climat et environnement : l’excellence 
écologique de l'agriculture biologique ne 
doit pas être menacée par les nouvelles 
augmentations des rendements. La 
qualité de l’eau, les émissions de gaz à 
effet de serre (surtout le N2O) et 
l’humification sont continuellement 
surveillées et optimalisées. 

Sciences végétales agricoles : 

 Techniques agricoles : l’intégration du 
travail du sol, de la rotation culturale, 
des associations de cultures, de 
l’enherbement, des engrais verts, de la 
régulation des mauvaises herbes et de la 
fumure est différente en agriculture 
biologique et en production intégrée. 
Cette approche systémique continue 
d’être améliorée non seulement dans les 
cultures spéciales mais aussi et de plus 
en plus dans les grandes cultures. 

 Sélection végétale et testage des 
variétés : la sélection effectuée dans les 
conditions de l’agriculture biologique 
apporte plus rapidement le progrès de 
sélection souhaité. Le FiBL soutient les 
sélectionneurs biologiques suisses avec 
de nouvelles méthodes de sélection et 
du matériel de présélection. On trouve à 
l’avant-plan différentes légumineuses, 
des espèces du genre Brassica (à cause 
de l’interdiction de la CMS), les pommes 
et les céréales. Un des points centraux 
est le développement de variétés qui 
conviennent pour les associations de 
cultures. Les essais variétaux effectués 
dans les fermes bio pour différentes 
branches de production facilitent les 
choix variétaux que doivent faire les 
producteurs. 

 Protection phytosanitaire : la protection 
phytosanitaire directe continue d’être 
améliorée là où les mesures préventives 
ne sont pas suffisantes. La priorité est 
donnée aux cultures spéciales et aux 
grandes cultures difficiles. De nouveaux 
produits et techniques sont nécessaires 
surtout contre les maladies et les 
ravageurs. 

 Agroécologie et biodiversité : la qualité 
écologique de l’agriculture est améliorée 
par des mesures ciblées. La diversité 

végétale, animale et microbiologique est 
dirigée de manière à ce que les 
ravageurs provoquent moins de pertes 
de rendements. Les nouveaux ravageurs 
qui apparaissent chez nous à cause du 
réchauffement climatique mondial sont 
particulièrement surveillés. 

Sciences animales agricoles : 

 Sélection animale : les critères fonc-
tionnels (p. ex. la santé, la fécondité et 
l’efficience de la valorisation des 
fourrages grossiers) ainsi que la qualité 
des produits sont suivis au cours de la 
sélection des bovins, des petits 
ruminants, des porcs et des volailles. 

 Bien-être des animaux et conditions 
d’élevage : les systèmes de production 
animale (bovins, volailles, porcs, 
poissons) des producteurs bio doivent 
être améliorés. Les axes principaux sont 
les mesures zootechniques, les aspects 
sanitaires en relation avec les parcours 
en plein air, la diminution des stress, les 
conflits éthiques. 

 Alimentation animale : l’alimentation 
des ruminants basée sur les herbages 
doit encore être améliorée. De nouvelles 
sources de protéines fourragères sont 
recherchées pour les monogastriques 
(p. ex. insectes, légumineuses du pays, 
lentilles d’eau, algues). 

 Santé animale : les axes de travail 
principaux sont la médecine préventive 
des troupeaux, la diminution des 
antibiotiques, la phytothérapie, la 
maîtrise biologique des strongles gastro-
intestinaux, les ectoparasites, les 
maladies des jeunes animaux. 

Socioéconomie: 

 Économie et politique des systèmes 
agricoles et alimentaires: Les axes 
principaux sont ici l’élaboration de bases 
pour la poursuite du développement des 
instruments politiques pour promouvoir 
l’agriculture durable, la bonne gouver-
nance dans les filières biologiques de 
création de valeur ajoutée, et enfin 
l’amélioration des systèmes d’assurance 
qualité. 
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 Agriculture et société : les axes 
principaux sont ici les innovations 
agricoles conçues en fonction des 
attentes de la société, mais aussi les 
conséquences que l’urbanisation 
forcenée a pour l’agriculture. 

 Évaluations de la durabilité : l’accent est 
mis a) sur l’amélioration de la durabilité 
globale des entreprises agricoles 
(notamment biologiques) et le long des 
filières de création de valeur ajoutée en 
utilisant des méthodes simples basées 
sur des indicateurs, et b) sur l’évaluation 
de la durabilité des nouvelles méthodes 
écologiques et technologiques. 

 Innovation pour les denrées 
alimentaires et l’alimentation : les axes 
principaux sont ici les influences des 
modifications des comportements 
d’achat de la population sur l’innovation 
pour les denrées alimentaires, 
l’amélioration de la confiance des 
consommateurs par l’authenticité et la 
transparence des filières de création de 
valeur ajoutée ainsi que l’adéquation des 
méthodes de transformation pour 
l'agriculture biologique. 

Vulgarisation, conseils, formation et 
communication : 

 Vulgarisation, conseils et formation 
pour les agricultrices et agriculteurs : les 
besoins en vulgarisation des 6000 
producteurs bio sont couverts en 
collaboration avec les cantons. Une 
importance particulière est accordée aux 
méthodes efficientes des vulgarisations 
de groupes pour augmenter la pro-
duction suisse. 

 Recherche « on farm » : transférer une 
partie de la recherche chez les 
producteurs permet d’accélérer l’inno-
vation dans la pratique. De nombreuses 
nouvelles découvertes de la recherche 
sont ainsi testées rapidement avec les 
praticiens au moyen d’essais simples mis 
en place dans les cultures et les 
troupeaux. 

 Médias et outils de communication : les 
paysans suisses sont parmi les mieux 
informés du monde. Journaux, fiches 
techniques, banques de données, 

bourses, portails Internet et vidéos sont 
actualisés et complétés en permanence. 

 Statistiques mondiales de la production 
et des marchés : le livre publié chaque 
année par le FiBL sur les surfaces 
cultivées en bio, les sortes de cultures et 
les marchés est un ouvrage de référence 
pour tous ceux qui ont quelque chose à 
voir avec l’agriculture biologique. 

Collaboration internationale : 

Le FiBL mène de nombreux projets de re-
cherche et de vulgarisation sur des mandats 
de la DDC, du SECO, de fondations privées, de 
firmes, de l’UE et de plusieurs agences natio-
nales de développement. Les projets sont si-
tués en Afrique, en Asie, en Amérique latine, 
au Moyen-Orient et en Europe de l’Est. Ils 
concernent les thèmes suivants: 1) Agricul-
ture tropicale et systèmes agroforestiers, 
2) Agriculture en zones arides, 3) Politique et 
développement sectoriel, 4) Développement 
des marchés. 
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2.5 FINANCEMENT (2012–2020) 

Dépenses en faveur de la recherche secto-
rielle de l’OFAG  

Le tableau 5 présente les dépenses de l’OFAG 
pour la recherche sectorielle et la recherche 
d’Agroscope.  

Les mandats de recherche sont alloués à 
des projets mandatés par l’OFAG visant à déve-
lopper la politique agricole. Les contributions à la 
recherche soutiennent des projets de recherche 
qui sont hautement pertinents et actuels pour 
l’agriculture et le secteur agroalimentaire et 
fournissent aussi des aides financières dans le 
cadre de contrats de prestation aux instituts de 
recherche. Les aides financières au FiBL forment 
une catégorie distincte.  

Pour la période 2008–2013, les contribu-
tions aux institutions de recherche incluent un 
crédit annuel complémentaire interne de l’OFAG 
de 500 000 francs pour la recherche sur le feu 

bactérien. Au cours de la période 2016 2020, 
Agroscope intensifiera sa recherche sur la Dro-
sophila suzukii suite à la motion Pezzatti 
(14.3721) et les moyens à disposition seront ral-
longés d’un montant total de 2,5 millions de 
francs. Le postulat Müller-Altermatt (12.3555) a 
demandé des moyens supplémentaires à hau-
teur de 5,3 millions de francs pour renforcer la 
recherche dans le domaine de l’agriculture bio-
logique et de la durabilité. 

Sur demande des commissions financières 
des deux Chambres, l’aide financière au FiBL a 
été augmentée de 2 millions pour un montant 
total de 6,72 millions pour les années 2014 et 
2015, en tant que mesure de transition pour ga-
rantir les liquidités du FiBL. Cette augmentation 
a été compensée par la réduction des crédits 
d’investissement agricoles (1,2 million de francs) 
et des aides subsidiaires dans le domaine de la 
valorisation des fruits (0,8 million de francs). En 

Tableau 5. Charge financière de l’OFAG pour les mandats et contributions en matière de recherche ainsi que pour 

Agroscope (en milliers de francs). 

Année Mandats de recherche Contributions dans le cadre de: Agroscope 

    requête de projets de 
recherche à l’OFAG 

contrats de presta-
tions avec le FiBL   

2012a) 354 1 753 4 320 80 9831 

2013a) 705 1 823 4 470 81 416 

2014a) 525 1 596 6 3203 115 7512 

2015a) 311 1 662 6 170 117 009 

2016b) 9505 3 8344 7 1904 111 100 

2017c) 1 084 3 937 7 190 108 100 

2018c) 985 3 919 7 190 108 100 

2019c) 955 3 980 7 190 108 700 

2020d) 947 3 980 7 190 108 700 

Les chiffres se fondent sur : a) le compte, b) le budget, c) le plan financier, d) l’hypothèse. 

1 Depuis 2012, les dépenses d’Agroscope et du Haras fédéral sont regroupées dans un même compte. Depuis 

la même date, les moyens externes sont intégrés entièrement dans le budget d’État. 

2  À partir de 2014 figurent les coûts bruts de la recherche (anciennement coûts nets de la recherche).  

3  Crédit additionnel au FiBL de CHF 2 millions pour les années 2014 et 2015 

4 Dès 2016, moyens additionnels pour le FiBL (CHF 3 millions) et l’OFAG (CHF 2 millions) pour la recherche 

dans le domaine de l’agriculture biologique et de la durabilité (Postulat Müller-Altermatt 12.3555) 

5  Dès 2016, CHF 2,5 millions pour les années 2016–2020 pour la recherche dans le domaine de la Drosophila 

suzukii 

http://www.blw.admin.ch/themen/00008/01673/index.html?lang=fr
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réponse au postulat Müller-Altermatt, des 
moyens additionnels ont été mis à la disposition 
du FiBL (CHF 3 millions) et de l’OFAG (CHF 2 mil-
lions) à partir de 2016.  

Pour les charges de l’OFAG afférentes à la 
recherche sectorielle d’Agroscope, on part, de-
puis 2014, du besoin financier net d’après le 
budget de l’OFAG. Celui-ci est réparti entre les 

tâches et les aides d’exécution, le transfert de 
savoir et la recherche. La part de la recherche 
représente environ 60 % du besoin financier net. 
La justification des dépenses de l’OFAG et 
d’Agroscope pour la recherche est comparable, 
au plan de la méthode, à celle d’autres offices 
fédéraux et figure par conséquent dans les mes-
sages FRI. 

2.6 ACTEURS ET INTERFACES 

Forums d’Agroscope 

La recherche d’Agroscope est étroitement liée à 
l’agriculture suisse ainsi qu’aux secteurs en 
amont et en aval. 

Certains domaines de recherche et les pro-
grammes de recherche d’Agroscope111 sont sui-
vis par des forums réunissant les représentants 
des utilisateurs finaux de la recherche et du dé-
veloppement et dont certains sont gérés par les 
utilisateurs eux-mêmes. C’est dans ce cadre qu’a 
lieu le dialogue technique avec les parties pre-
nantes d’Agroscope. Par exemple, une branche 
qui participe aux forums propose des thèmes ou 
fait état de problèmes qui appellent rapidement 
une solution. Les responsables des forums trai-
tent ces propositions et les classent par ordre de 
priorité. Partant de là, Agroscope formule des 
propositions de projet, y inclus un calendrier 
pour l’élaboration de solutions sur des bases 
scientifiques et un plan de financement. À 
l’étape suivante, le forum décide quels projets 
doivent à son avis être réalisés l’année suivante 
avec les ressources disponibles (extension). Cet 
échange structuré entre Agroscope et les forums 
professionnels garantit que les travaux de re-
cherche d’Agroscope répondent dans une large 
mesure aux besoins et problèmes du terrain. 

Les forums apportent ainsi une contribution 
déterminante à l’aménagement des pro-

                                                                    

111 Avec les programmes de recherche, Agroscope contribue à 
identifier les défis futurs de l’agriculture et du secteur agroali-
mentaire suisses et à les résoudre. Les domaines de recherche 
importants et prometteurs avec un potentiel de renforcement 
des nouveaux secteurs de recherche et de développement se si-
tuent au premier plan. Les programmes tiennent compte de 
l’importance croissante de la recherche interdisciplinaire. Le but 
est de renforcer le transfert des connaissances de la recherche 
fondamentale vers une recherche axée sur les problématiques 
et l’application afin de générer un bénéfice pratique concret 
pour l’agriculture et le secteur agroalimentaire suisses.  

grammes d’activités d’Agroscope et à ses liens 
avec le terrain112, les établissements de re-
cherche et les services de vulgarisation. Cette 
manière de procéder permet de déceler rapi-
dement les doublons et d’exploiter les synergies. 

Offices fédéraux 

L’OFAG n’est pas le seul office fédéral à profiter 
des compétences de recherche d’Agroscope ; 
celles-ci sont également sollicitées par d’autres 
offices. Sur la base de l’analyse des projets en 
cours en 2015, l’OFEV est, à côté de l’OFAG, le 
bénéficiaire principal des prestations 
d’Agroscope et finance plus de 50 % des projets 
d’Agroscope, qui sont réalisés en collaboration 
avec des offices fédéraux (fig. 9). Plusieurs pro-
jets commandés par l’OFEV traitent des res-
sources génétiques, des sources et des puits de 
carbone, des polluants de l’air et des émissions 
de gaz-traces azotés de même que des émis-
sions et immissions liées à la garde d’animaux. 
L’Observatoire national des sols NABO basé sur 
l’OSol et créé en 1984 sur mandat de l’OFEV et 
de l’OFAG, la mise en place et l’exploitation d’un 
système national d’information pédologique 
(NABODAT) de même que le projet ALL-EMA 
« Espèces et milieux agricoles » lancé en 2015 
constituent un point fort des activités com-
munes. 

                                                                    

112 Sur la mise en réseau d’Agroscope, voir également chapitre 
1.3.4. 

http://www.agroscope.ch/org/01357/index.html?lang=de
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Réseaux scientifiques nationaux et interna-
tionaux 

Si les questions et défis dans l’agriculture et le 
secteur agroalimentaire sont souvent d’ordre 
national, l’accès au savoir international est pri-
mordial pour trouver des réponses et des solu-
tions qui résistent au temps. La participation à 
des programmes de recherche nationaux et in-
ternationaux et la coopération entre instituts de 
recherche et agences de promotion accélèrent 
et intensifient l’échange et la diffusion des nou-
velles connaissances. Aujourd’hui, la recherche 
doit impérativement s’intégrer, se mesurer et 
s’affirmer dans le contexte international. Même 
les travaux de développement qui visent la valo-
risation de connaissances issues de la recherche 
doivent être entrepris en concertation avec les 
pays proches pour éviter les doublons et demeu-
rer en phase avec les dernières avancées scienti-
fiques. L’excellence scientifique est évidemment 
une condition première pour être admis comme 
partenaire dans des groupes de recherche. Pour 
Agroscope, le défi est de taille : il s’agit de répar-
tir de manière optimale les ressources limitées 
sur des questions importantes pour la pratique 
et sur des questions scientifiques. Sans compter 
que les activités de recherche initiées par les 
programmes de l’UE et du FNS, par exemple, ne 
peuvent être planifiées à long terme. Les thèmes 

ne sont pas toujours connus au début de la pé-
riode quadriennale d’Agroscope et une partici-
pation réussie n’est pas toujours garantie. Mal-
gré ces incertitudes dans la planification et le 
contexte conflictuel dans lequel se situe la re-
cherche fondamentale orientée vers l’appli-
cation, Agroscope participe à un nombre impor-
tant de programmes et de projets de recherche 
nationaux et internationaux (fig. 10). 

À côté de sa participation à des pro-
grammes de recherche, Agroscope collabore 
avec des universités suisses et internationales, le 
domaine des EPF, plusieurs hautes écoles spécia-
lisées et le FiBL au travers de projets spécifiques. 
Ce vaste réseau national et international de par-
tenaires issus de la recherche, la vulgarisation et 
la formation permet de mettre à profit des sy-
nergies pour des collaborations. Un grand 
nombre de collaborations sont entretenus avec 
des institutions universitaires, notamment sous 
forme de postes de professeurs communs, de 
dissertations ou d’essais scientifiques. Le fait 
que des institutions de recherche soient prêtes à 
investir dans des projets menés par des institu-
tions partenaires confirme la volonté de coopé-
rer des acteurs et va au-delà du simple échange 
de savoirs pratiqué par différents réseaux et pla-
teformes. 

 
Fig. 9. Projets de recherche réalisés par Agroscope sur mandat d’autres offices fédéraux. OFAG+Offices = projets 

de plusieurs offices en collaboration avec l’OFAG.  
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Agroscope développe de nouvelles formes 
de coopération complémentaire avec d’autres 
institutions afin de renforcer au maximum les 
synergies et d’investir les ressources de manière 
plus ciblée encore. Mentionnons à titre 
d’exemple des déclarations d’intention natio-
nales et internationales (Memoranda of Unders-
tanding) avec le laboratoire de Spiez, l’Université 
de Hohenheim, le CENSA (Cuba)113, le CSRS (Côte 
d’Ivoire)114 et l’ICIPE (Kenia)115. Par ailleurs, 
Agroscope et le FiBL ont signé en août un « Me-
morandum of Understanding » pour renforcer 
leur collaboration, dont le contrat-cadre vise à 
développer et à intensifier la collaboration par-
tenariale entre les deux institutions. La collabo-
ration dans tous les domaines de la recherche 
agronomique et de la recherche en technologie 
alimentaire doit être intensifiée dans le but de 
renforcer la pratique suisse sur le plan écolo-
gique et économique. À cet effet, le FiBL et 
Agroscope favorisent de façon ciblée une agri-
culture et une transformation des matières 
premières agricoles qui est à la fois productive 
et économe dans l’utilisation des ressources et 
crée des biens et des services publics. La colla-
boration doit avant tout aider à assurer une 
masse critique pour la recherche dans le do-
maine de l’agriculture biologique et de la déten-
tion conforme aux besoins des animaux. Cette 

                                                                    

113 Centro Nacional de Sanidad Agropecuaria, soit en anglais Na-
tional Center for Animal and Plant Health 

 
114 Centre Suisse de Recherches Scientifiques 
115 International Centre of Insect Physiology and Ecology 

perspective renforce la renommée nationale et 
internationale dont la Suisse bénéficie en tant 
que pôle de recherche. L’accès aux résultats de 
recherche doit être sensiblement facilité aux 
groupes d’intérêt afin d’accroître l'innovation 
dans la pratique. Un forum national de la re-
cherche biologique, dans lequel Agrosocope et 
Bio Suisse sont conjointement engagés, permet 
d’identifier les besoins de recherche des groupes 
d’intérêt et de constituer des consortiums de re-
cherche pour des projets communs. Dans ce 
type de projets, les installations de recherche et 
d’essai ainsi que les autres outils et équipements 
doivent pouvoir être utilisés par les deux parte-
naires. 

L’activité de formation est un autre aspect 
important du travail scientifique en réseau. 
Chaque année, Agroscope donne quelque 2000 
cours dans des hautes écoles et encadre des tra-
vaux de master et des thèses. 

L’OFAG participe à la conception et au fi-
nancement de plusieurs réseaux de l’espace de 
recherche européen (ERA-NET). Ces réseaux 
stimulent les échanges entre programmes de re-
cherche nationaux et régionaux sur des théma-
tiques spécifiques, abordent des aspects straté-
giques de la recherche et proposent des théma-
tiques à traiter par des consortiums internatio-
naux dans le cadre d’appels à projets communs. 
Par là, l’OFAG encourage la coopération scienti-
fique internationale sur des thèmes d’impor-
tance nationale comme le renforcement de 
l’agriculture biologique (CORE Organic), la re-
cherche phytosanitaire (C-IPM, EUPHRESCO) de 
même que l’efficience des ressources dans 

 
Fig. 10. Projets de recherche réalisés par Agroscope dans le cadre d’initiatives internationales (p. ex. pro-

grammes-cadres de l’UE) et nationales (FNS, SEFRI, COST et CTI) ainsi que projets de recherche en collaboration 

avec des institutions de recherche et des établissements privés (fondations, entreprises, branches). 
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l’agriculture au moyen des technologies mo-
dernes de l’information et de la communication 
de l’automatisation (ICT-AGRI).  

Collaboration avec des organismes privés 

Agroscope traite chaque année un nombre con-
sidérable de projets sur mandats d’institutions 
privées. Outre les interprofessions et les organi-
sations professionnelles et d’entraide ainsi que 
les fondations, les entreprises de transformation 
et de commercialisation des denrées alimen-
taires de même que les entreprises actives dans 

la production et la commercialisation de moyens 
de production agricoles sont d’importants 
clients. La collaboration sur la base de projets 
avec des mandants privés permet de compléter 
les activités de recherche et de développement 
d’Agroscope et donc d’acquérir de nouvelles 
connaissances dans de nouveaux domaines ainsi 
que dans le développement de la méthodologie. 
Enfin, la réalisation de projets pour des clients 
privés contribue à générer des données pour le 
compte d’Agroscope ainsi qu’à l’échange de 
connaissances.

2.7 ORGANISATION 

Nouveau modèle de gestion de la Confédé-
ration (NMG)  

Fondé sur les expériences faites avec le pro-
gramme GMEB (gestion par mandat de presta-
tions et enveloppe budgétaire), le projet vise la 
mise en place d’un nouveau modèle général de 
gestion destiné à l’ensemble de l’administration 
fédérale. La gestion administrative axée sur les 
objectifs et les résultats doit permettre 
d’accroître la transparence et faciliter le pilotage 
à tous les niveaux. Le nouveau modèle de ges-
tion sera introduit le 1er janvier 2017. La mise en 
œuvre du NMG figure également parmi les me-
sures du programme de la législature 2011–
2015.  

Les objectifs généraux du NMG sont les sui-
vants : 

 renforcer la planification à moyen terme et 
établir des liens entre les tâches et les fi-
nances, ainsi qu’entre les ressources et les 
prestations à tous les niveaux (Parlement, 
Conseil fédéral et administration) ; 

 continuer à développer la gestion adminis-
trative et la culture administrative axées sur 
les résultats en favorisant la responsabilité 
propre des unités administratives lors de la 
fourniture des prestations et en augmentant 
les marges de manœuvre dans l’utilisation 
des ressources ; 

 optimiser la rentabilité et l’efficacité au sein 
de l’administration fédérale. 

 

Groupes de prestations Agroscope 

Agroscope a deux groupes de prestations. Dans 

le groupe 1 « Utilisation durable des ressources 
naturelles », Agroscope s’engage pour une utili-
sation durable des ressources dans la production 
et la transformation agricoles. Dans le groupe 2 
« Protection de l’homme, de l’environnement, 
des animaux et des plantes », Agroscope tra-
vaille à préserver les ressources naturelles, le 
sol, l’eau, l’air et la biodiversité. 

Conventions de prestations 

Dans le cadre du nouveau modèle de gestion de 
l’administration fédérale (NMG), Agroscope 
conclut chaque année des conventions de pres-
tations avec le Conseil fédéral. Les mandats de 
prestations quadriennaux gérés selon les prin-
cipes de la GMEB deviennent caducs. Cepen-
dant, Agroscope conserve son rythme de planifi-
cation avec des programmes d’activité de quatre 
ans. Le plan directeur de la recherche agrono-
mique et agroalimentaire 2017–2020 constitue 
la base du programme d’activités d’Agroscope 
pour la période 2018–2021. 
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2.8 ASSURANCE QUALITÉ 

2.8.1 Gestion de la recherche à l’OFAG 

La gestion de la recherche vise à optimiser les 
points de convergence entre la planification de 
la recherche et de l’évaluation, d’une part, et 
les processus et instruments correspondants, 
d’autre part. L’OFAG a élaboré deux guides à 
cet effet pour les projets de recherche et 
d’évaluation. 

Les mandats et contributions de re-
cherche sont alloués par la direction de l’OFAG 
sur proposition du secteur Recherche et vulga-
risation. Pour l’évaluation des requêtes de pro-
jet, il est fait appel à des experts internes et 
externes. Le groupe de pilotage Évaluation de 
l’OFAG coordonne les prises de position in-
ternes sur les requêtes dans les différentes 
unités de direction et prend connaissance en 
leur nom des rapports finaux sur les projets de 
recherche. Les projets de recherche bénéfi-
cient de l’appui technique de spécialistes de 
l’OFAG et sont documentés par des rapports 
intermédiaires et finaux à l’attention de 
l’Office. Les rapports sont évalués par les spé-
cialistes au moyen d’une évaluation ex post, 
pour laquelle une grille spécifique est mise à 
leur disposition. Les résultats sont présentés 
dans le cadre d’un compte-rendu de la direc-
tion de l’OFAG.  

Les mandats et contributions de re-
cherche sont en principe alloués en fonction 
des critères thématiques suivants : 

 pertinence : les résultats escomptés 
sont pertinents pour l’OFAG ; 

 priorité : le projet correspond à 
l’orientation générale et aux priorités 
de recherche de l’OFAG ; 

 urgence : une contribution aux thèmes 
prioritaires de la recherche est de-
mandée d’urgence ; 

 exploitabilité : le projet vise une utilité 
réelle et quantifiable pour la pratique 
et/ou pour le développement de la po-
litique agricole.  

Une série d’autres critères (technico-
scientifiques, liés aux ressources) est détermi-
nante pour la décision définitive de soutien au 
projet.  

 

Hormis les mandats et les contributions à 
la recherche, les contrats de prestations avec 
des partenaires sont aussi des instruments im-
portants pour la gestion de la recherche de 
l’OFAG. Pour tenir compte de l’étroite relation 
entre le conseil politique, l’évaluation et la 
R&D, le groupe de pilotage Évaluation coor-
donne l’identification des besoins dans les uni-
tés de direction et fixe des priorités en matière 
de conseil politique, d’évaluation et de R&D 
pour les demandes de l’OFAG à l’intention de 
la direction de l’OFAG. 

2.8.2 Organes consultatifs 

Conseil permanent de la recherche agro-
nomique 

Le Conseil fédéral institue un Conseil perma-
nent de la recherche agronomique (CRA) dans 
lequel les milieux concernés, notamment les 
producteurs, les consommateurs et les milieux 
scientifiques, sont représentés équitablement. 

Le CRA est chargé de faire à l’OFAG des 
recommandations concernant la recherche 
agronomique et en particulier la planification 
de la recherche à long terme. Il vérifie périodi-
quement la qualité, l’actualité, l’efficience et 
l’efficacité de la recherche agronomique et 
agroalimentaire de la Confédération, en tenant 
compte des objectifs du Conseil fédéral en ma-
tière de politique agronomique, scientifique, 
environnementale et sociétale.  

 
Figure 11. Assurance qualité OFAG/Agroscope 
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Avec l’accord de l’OFAG, il peut :  

 faire évaluer les institutions soutenues 
par l’OFAG ou certains de leurs secteurs 
dans le domaine de la recherche et de la 
vulgarisation ; 

 faire évaluer Agroscope ou certains de ses 
domaines ; 

 former des comités et leur confier cer-
taines tâches. 

Groupes consultatifs – Conseil d’Agroscope 

Le Conseil d’Agroscope est chargé de définir 
l’orientation stratégique et de fixer des objec-
tifs pour la recherche d’Agroscope. Il doit aussi 
veiller à atteindre les cibles définies par la con-
vention de prestations dans le cadre du budget 
donné. Les groupes consultatifs exercent une 
fonction de conseil auprès du Conseil 
d’Agroscope. Ils sont composés de représen-
tants des offices fédéraux et des institutions 
de recherche et de conseil FiBL, Haute école 
HAFL, Vetsuisse, World Food System Center, 
ZHAW et AGRIDEA.  

Conseil scientifique et conseil des acteurs 
et groupes d’intérêt d’Agroscope  

Le conseil scientifique et le conseil des acteurs 
et groupes d’intérêt forment les organes con-
sultatifs à l’échelon de la direction 
d’Agroscope. Ils soutiennent la dualité entre 
science et pratique typique de la recherche 
d’Agroscope.  

Le conseil scientifique est composé 
d’experts suisses et étrangers reconnus sur le 
plan international dans les domaines de 
l’agriculture, de l’alimentation et de 
l’environnement. Le conseil scientifique ne se 
définit pas comme un organe de contrôle : il 
soutient la direction d’Agroscope pour les 
questions de recherche importantes du point 
de vue stratégique et la conseille dans le but 
de garantir les standards internationaux élevés 
de sa recherche et de promouvoir des réseaux 
nationaux et internationaux intenses au sein 
de la communauté scientifique. 

Dans le conseil des acteurs et groupes 
d’intérêt siègent les groupements principaux 
aussi bien que les offices fédéraux et organisa-
tions importantes pour Agroscope. Le conseil 
des acteurs et groupes d’intérêt soutient la di-

rection d’Agroscope pour approfondir le lien 
de la recherche avec la pratique et l’aider à 
axer systématiquement son agenda sur les be-
soins des différents groupes d’intérêts. La par-
ticipation d’offices fédéraux partenaires im-
portants permet de manière générale de ren-
forcer la recherche sectorielle, qui peut être 
ainsi mieux coordonnée et axée davantage sur 
l’interdisciplinarité, ce qui donne aussi la pos-
sibilité d’exploiter les éventuelles synergies.  

Un membre du CRA siège dans le conseil 
scientifique aussi bien que dans le conseil des 
acteurs et groupes d’intérêts.  

2.8.3 Concept d’évaluation Agroscope 

Le concept d’évaluation d’Agroscope, adopté 
en 2014 sur la base des directives d’assurance 
qualité dans la recherche sectorielle de la Con-
fédération, définit le processus d’éva-luation 
périodique auquel peuvent être soumis les ac-
tivités d’Agroscope, d’une part, et sa situation 
institutionnelle, d’autre part. L’effi-cacité et la 
qualité de l’activité scientifique et de la gestion 
d’Agroscope sont au cœur de ce processus.  

Les évaluations (ex ante et/ou ex post) 
doivent permettre de dresser un bilan mais 
aussi d’exercer une surveillance sur la durée. 
Selon le mandat d’évaluation, divers objectifs 
sont possibles, par exemple : 

 output et impact ; 

 atteinte des objectifs selon la convention 
de prestations ;  

 compétences et méthodes ; 

 situation adaptée pour atteindre les ob-
jectifs ; 

 conditions pour l’évolution future (poten-
tiel de réussite). 

Principes conceptuels  

Le premier principe consiste à ce que le par-
tage des rôles entre l’échelon stratégique et 
l’échelon opérationnel ainsi qu’entre la direc-
tion et le conseil / la réflexion soit maintenu 
lors des évaluations d’Agroscope. Le deuxième 
principe veut que les évaluations s’appuient 
autant que possible sur les informations exis-
tantes concernant la gestion. Comme celles-ci 
sont déjà nombreuses, il n’est pas utile de faire 
des évaluations générales exhaustives 
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d’Agroscope. En revanche, il est envisageable 
d’effectuer des évaluations spécifiques par-
tielles portant sur certains aspects et/ou do-
maines en fonction des besoins. Dans le cadre 
de ce processus, il convient de veiller à ne pas 
mandater d’évaluations trop fréquentes ni 
trop détaillées. En outre, en complément aux 
évaluations elles-mêmes, on fera en sorte 
d’accorder une importance particulière au suivi 
des mesures issues des évaluations. L’ex-
périence a montré qu’on peut obtenir de meil-
leurs résultats en faisant moins d’évaluations 
mais en attribuant un poids plus important au 
suivi.  

Domaines d’évaluation 

Pour l’évaluation des champs stratégiques de 
recherche et des programmes de recherche, 
une procédure simplifiée est appliquée, basée 
sur les informations de gestion existantes. Si 
besoin est, des évaluations ciblées complé-
mentaires (peer reviews) sont réalisées. Ces 
évaluations peuvent concerner des probléma-
tiques spécifiques portant sur des domaines 
thématiques particuliers, au programme de 
recherche, aux différentes catégories de pres-
tations, aux thèmes transversaux sélectionnés 
ou encore à la situation institutionnelle géné-
rale.  

Mesures et suivi  

Sur la base des recommandations issues des 
évaluations, des mesures sont élaborées en 
fonction de chaque échelon. Chaque année, le 
Conseil d’Agroscope et la direction d’Agro-
scope procèdent à un suivi, en faisant le point 
sur la mise en œuvre de ces mesures, en exa-
minant leurs effets et, le cas échéant, en ap-
pliquant des mesures correctives.  
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ANNEXE 1 : RECHERCHE DE L’ADMINISTRATION FÉDÉRALE 

A1. Définition de la recherche de l’adminis-
tration fédérale 

La recherche lancée et soutenue par l’administration 

fédérale, couramment appelée « recherche de 

l’administration fédérale », est la recherche dont les 

résultats sont soit nécessaires à l’administration fé-

dérale dans l’accomplissement de ses tâches, soit ini-

tiés par cette dernière, parce qu’elle est d’intérêt pu-

blic. La recherche de l’administration fédérale se si-

tue donc à l’interface entre la recherche scientifique 

et la politique ou la pratique. Il s’agit autant d’une 

« recherche dans la politique », qui introduit la di-

mension scientifique et technique dans la discussion 

politique, que d’une « recherche pour la politique », 

qui sert de base à la formulation des objectifs des dif-

férents domaines concernés (voir point A3). La loi fé-

dérale sur l’encouragement de la recherche et de 

l’innovation (LERI) (RS 420.1), en tant que loi-cadre, 

de même que les dispositions légales spécifiques qui 

l’accompagnent (voir point A2), confère sa légitimité 

à la recherche de l’administration fédérale. 

S’inscrivant dans les stratégies élaborées par les ser-

vices de la Confédération, elle inclut les mesures sui-

vantes :  

(1) l’exploitation des établissements fédéraux de 
recherche (recherche intra-muros) ; 

(2) les subventions versées aux établissements de 
recherche pour l’exécution de leurs projets et 
de leurs programmes de recherche ; 

(3) la réalisation de ses programmes de recherche 
propres, notamment en collaboration avec les 
établissements de recherche, les institutions 
chargées d’encourager la recherche telles que le 
Fonds national suisse (FNS), la Commission pour 
la technologie et l’innovation (CTI) ou d’autres 
organisations d’encouragement ; 

(4) les subventions que les services de la Confédé-
ration versent aux institutions et organisations 
internationales pour leurs projets et leurs pro-
grammes de recherche ; 

(5) l’attribution de mandats de recherche (re-
cherche sous contrat). 

Ne font pas partie de la recherche de l’administration 

fédérale les financements alloués par la Confédéra-

tion aux hautes écoles et aux institutions de re-

cherche du domaine des hautes écoles, les contribu-

tions fédérales (subventions) versées au FNS, à la CTI 

et aux institutions scientifiques mentionnées dans la 

LERI (académies, infrastructures et établissements de 

recherche, centres de compétence technologique, 

etc.) et les contributions au financement structurel 

des institutions et organisations scientifiques interna-

tionales. 

Dans la pratique, la recherche de l’adminis-

tration fédérale repose sur cinq principes que sont la 

légalité, l’adéquation, l’efficacité, la rentabilité et le 

respect des normes de qualité scientifiques. Les ser-

vices de la Confédération qui exécutent eux-mêmes 

de la recherche, mandatent des tiers ou versent des 

contributions assument la responsabilité principale 

pour la recherche de l’administration fédérale.  

A2. Mandat légal 

Loi-cadre 

L’engagement de la Confédération en faveur de la 

recherche et de l’encouragement de la recherche se 

fonde sur l’art. 66 Cst. (RS 101), où il est stipulé que 

la Confédération encourage la recherche scientifique 

et l’innovation et gère, crée ou reprend des centres 

de recherche. 

La révision totale de la LERI du 14 décembre 

2012 a fait de cette loi une loi-cadre pour la re-

cherche de l’administration fédérale : 

l’administration fédérale est un organe de recherche 

dans la mesure où elle utilise des moyens fournis par 

la Confédération pour les activités de recherche et 

d’innovation (art. 4, let. d). La Confédération encou-

rage la recherche et l’innovation selon la LERI et en 

vertu de lois spéciales en pratiquant sa propre re-

cherche, notamment en instituant et en gérant des 

établissements fédéraux de recherche (art. 7, al. 1, 

let. e). L’art. 16 mentionne les mesures prises dans le 

cadre de la recherche de l’administration fédérale 

(voir plus haut) et règle des aspects tels que les con-

ditions de l’acquisition de fonds de tiers. L’art. 17 

règle la création d’établissements fédéraux de re-

cherche. La coordination de la recherche de 

l’administration fédérale est une activité importante 

constitutive de celle-ci. À 

cette fin, le Conseil fédéral a institué un comité inter-

départemental de coordination de la recherche de 

l’administration, dont la tâche principale est de coor-

donner l’élaboration des programmes pluriannuels et 

d’édicter des directives en matière d’assurance de la 

qualité (art. 42). Les programmes pluriannuels spéci-

fiques à la recherche de l’administration fédérale 

sont un instrument de coordination et de planifica-

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20091419/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995395/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20091419/index.html
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tion qui prennent la forme de plans directeurs de re-

cherche plurisectoriels, intégrant les priorités théma-

tiques des hautes écoles, les programmes d’encou-

ragement du FNS effectués réalisés sous contrat pour 

le compte de la Confédération et les activités de la 

CTI (art. 45). 

Bases légales spéciales 

En dehors de la LERI, la recherche de l’administration 

fédérale est visée par plus de 55 dispositions légales 

spéciales. La Confédération y prescrit des mandats 

directs de recherche ou des obligations financières, 

formule des mandats directs d’évaluation, d’enquête 

ou de vérification que requièrent les travaux scienti-

fiques correspondants. En outre, les travaux de re-

cherche sont précisés dans de nombreuses lois et or-

donnances y relatives. Et même là où une base légale 

explicite fait défaut en matière de mandat de re-

cherche, l’application du droit en vigueur nécessite 

souvent un savoir spécialisé devant être mis à jour 

par le biais de la recherche (p. ex. lors de l’édiction de 

directives ou d’ordonnances). De ce fait, les obliga-

tions concernant la recherche font souvent partie in-

té-grante du mandat de prestation des offices GMEB 

(dès 2017, conventions de prestations selon le NMG) 

ou sont fixées dans des ordonnances sur l’organi-

sation des départements valables pour plusieurs of-

fices ou services. 

Obligations découlant d’accords internationaux 
et de mandats parlementaires  

Mis à part les dispositions légales spéciales, plus de 
90 traités, conventions ou accords d’adhésion impli-
quent aussi des obligations en matière de recherche 
ou d’effort de recherche national dans les domaines 
concernés. Toutefois, même pour les cas où les ac-
cords ne contiennent pas d’obligations explicites 
concernant la recherche, la recherche contractuelle 
est essentielle pour certains offices et services fédé-
raux pour assurer le maintien de contacts nécessaires 
sur le plan international. De la sorte, la recherche de 
l’administration fédérale permet des échanges fon-
dés sur des connaissances spécialisées issues des ré-
sultats actuels de sa propre recherche scientifique. 

Pour sa part, le Parlement demande à 

l’administration, par voie d’initiatives, de motions, de 

postulats, d’interpellations ou de questions, de rédi-

ger des projets législatifs et des rapports d’examen et 

de fournir des renseignements dont le traitement 

peut nécessiter des activités de recherche de 

l’administration fédérale. 

A3. Coordination de la recherche de l’admini-
stration fédérale 

Structuration de la recherche de l’administration 
fédérale en domaines 

En vue de garantir une bonne coordination et coopé-

ration entre les services de la Confédération, la re-

cherche de l’administration fédérale est répartie 

entre différents domaines. Le Conseil fédéral déter-

mine les domaines politiques pour lesquels une pro-

grammation stratégique des activités de recherche 

devra être établie (art. 45, al. 3, LERI) dans le cadre 

du message relatif à l’encouragement de la forma-

tion, de la recherche et de l’innovation (art. 46, al. 1, 

let. d, 

LERI). Les services fédéraux concernés rédigent à cet 

effet des plans directeurs de recherche couvrant une 

période quadriennale, sous la direction d’un service 

fédéral qui agit en tant que chef de file avec le con-

cours ciblé d’experts externes (en général, une com-

mission ou un groupe de suivi scientifique). Les plans 

directeurs de recherche sont des documents straté-

giques précis et complets. Ils servent de source 

d’information aux acteurs de la recherche intéressés 

ou concernés au sein et à l’extérieur de la Confédéra-

tion et de manière générale aux pouvoirs publics, ils 

soutiennent la coordination de la recherche et consti-

tuent un instrument de planification et de légitima-

tion des activités de recherche de la Confédération. 

Depuis la période FRI 2004–2007, des plans direc-

teurs de recherche ont été établis pour les onze do-

maines politiques suivants : Santé (responsabilité de 

l’OFSP), Sécurité sociale (OFAS), Environnement 

(OFEV), Agriculture (OFAG), Énergie (OFEN), Aména-

gement durable du territoire et mobilité (ARE), Déve-

loppement et coopération (DDC), Politique de sécuri-

té et de paix (armasuisse S+T, OFPP, DFAE/SP), For-

mation professionnelle (SEFRI), Sport et activité phy-

sique (OFSPO), Transports et durabilité (OFROU). 

Tableau 6 montre les interfaces entre les diffé-
rents offices fédéraux concernant les champs théma-
tiques de recherche dans le domaine de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire. 

http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/bereiche_grundlagen_fr.html
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/bereiche_grundlagen_fr.html
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/international_grundlagen_fr.html
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Tableau 6. Interfaces entre les différents offices fédéraux concernant les champs thématiques de recherche dans 

le domaine de l’agriculture et de l’agroalimentaire. Les indications se fondent sur les actuels plans directeurs de 

recherche des offices. 

OFFICE CHAMP THÉMATIQUE DE RECHERCHE  
Référence à 

l’OFAG1) 

ARE  Utilisation durable de la ressource sol (PNR 68) 

 Perspectives sur l’utilisation du sol du point de vue de l’aménagement du terri-
toire 

2, 4  

OFEV   Solutions pour une consommation durable des produits (comportement en ma-
tière de consommation, Life Cycle Assessment) 

 Développement de méthodes de mesure et de modélisation des polluants at-
mosphériques (p. ex. ammoniac, métaux lourds) 

 Propriétés et fonctions du sol, évaluation des atteintes physiques, biologiques et 
chimiques portées aux sols 

 Eau propre / Comportement dans l’environnement et impact des polluants 
(p. ex. apport de substances polluantes émanant de sources diffuses, antibio-
résistance) 

 Fonctionnalité des écosystèmes / Préservation de la diversité génétique, de la 
diversité des espèces et des habitats  

 Qualités paysagères, prestations paysagères, gouvernance 

 Récupération du phosphore, utilisation durable des déchets biogènes  

 Atteintes environnementales, dégradabilité et répartition dans l’environnement 
ainsi que conséquences écotoxicologiques de produits chimiques, de biocides et 
des produits phytosanitaires 

 Importation, propagation d’organismes pathogènes et exotiques / d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) / Examen des résistances aux antibiotiques dans 
l’environnement 

 Changement climatique : atténuation, maîtrise, conséquences  

8, 9 
 
2, 4 
 
2, 4 
 
2, 4, 5, 6 
 
2, 4, 5, 6, 8, 9 
 
2, 4, 8, 9 
2, 4 
2, 4 
 
2, 4, 5, 6 
 
 
3, 4, 5, 6, 8, 9 

OFSP  Contribution thématique « causes, conséquences et mesures de lutte contre les 
MNT et les dépendances » – Alimentation et activité physique 

3, 8 

OFEN  Efficience des installations de mise à disposition d’énergie dans le contexte agri-
cole 

 Bioénergie, recenser les potentiels de biomasse non utilisée   

 Aspects liés à l’hygiène en matière de fermentation anaérobie (épandage de dé-
chets organiques fermentés) ; impact des déchets organiques épandus sur le sol 

 LCA de concepts innovants de production d'énergie dans l’agriculture  

 Améliorer les procédés industriels d'efficience énergétique (refroidissement)  

 Monitoring de la durabilité des technologies énergétiques  

1 
 
2, 4 
2, 4 
 
1, 2, 4 
7 
9 

OSAV  Prévention, lutte (contre) et contrôle des épizooties et des zoonoses 

 Travaux de recherche sur la présence dans les denrées alimentaires de compo-
sants nocifs pour la santé humaine ou au contraire bénéfiques à la santé 

3, 5 
3, 7 

OFS  Monitoring dans le cadre du reporting sur les aspects sociaux des effets de la 
politique agricole 

9 

DDC   Partenariat mondial de recherche agricole (CGIAR) : gestion plus durable des 
ressources naturelles 

 Amélioration de la sélection végétale et de la sélection animale 

 Malnutrition / Sécurité alimentaire  

 Durabilité des systèmes agricoles et des systèmes alimentaires  

2 
 
5, 6 
8 
4, 9 

1)  Domaine de recherche Agriculture et secteur agroalimentaire (cf. p. 31 ss) 
1: Recherche pour la compétitivité de la production et des produits 
2 : Recherche pour une utilisation durable et la protection des ressources de production  
3 : Recherche pour une production, des produits et des prestations de haute qualité et de grande transparence 
4 : Systèmes de production 
5 : Plantes utiles de haute valeur 
6 : Animaux de rente sains et performants 
7 : Transformation et conservation des denrées alimentaires 
8 : Alimentation saine, modes d’alimentation durables, comportement et information des consommateurs 
9 : Évaluation du système alimentaire 
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Comité interdépartemental de coordination de 
la recherche de l’administration  

Le Conseil fédéral a institué le Comité de pilotage 

formation-recherche-technologie (Comité de pilotage 

FRT) suite à la réorganisation en 1997 du domaine 

« formation, recherche et technologie ». La révision 

totale de la LERI a permis d’attribuer un mandat légal 

au comité interdépartemental de coordination de la 

recherche de l’administration fédérale (comité inter-

départemental). 

Tâches : en vertu de la LERI, le comité interdé-

partemental coordonne les plans directeurs de re-

cherche116 et élabore les directives en matière 

d’assurance qualité117. Il assure également la coordi-

nation stratégique de la recherche de 

l’administration fédérale, sert de plateforme pour 

l’échange de bonnes pratiques en assurance qualité, 

relève chaque année le coût de la recherche et le 

cadre budgétaire de la recherche de l’administration 

fédérale sous la forme d’une note d’information 

adressée tous les ans au Conseil fédéral, laquelle con-

tient des informations aussi bien sur les dispositions 

prises ou envisagées en matière de recherche de 

l’administration fédérale que sur des évaluations et 

des activités liées à des interventions parlementaires. 

Le comité interdépartemental assume des tâches 

dans la sélection des programmes nationaux de re-

cherche (PNR) et des pôles de recherche nationaux 

(PRN), assure la coordination entre la recherche de 

l’administration fédérale et les autres instruments de 

la recherche orientée et produit des évaluations sur 

des thèmes prioritaires en lien avec la recherche de 

l’administration fédérale. 

Le pilotage inter-offices et interdépartemental 

des ressources financières de la recherche de 

l’administration fédérale n’entre toutefois pas dans 

le domaine de tâches dévolues au comité interdépar-

temental. Une recommandation correspondante de 

la Commission de gestion du Conseil national 

(CdG-CN) concernant le pilotage des ressources de la 

recherche de l’administration fédérale a été rejetée 

par le Conseil fédéral pour la dernière fois en 2006.118 

La responsabilité finale de ce pilotage incombe au 

Parlement, qui est compétent pour autoriser les 

                                                                    

116 Principes pour l’élaboration des plans directeurs 2017–2020 en 
matière d’activités de recherche de l’administration fédérale 
dans les 11 domaines politiques, octobre 2014. 

117 L’assurance qualité dans les activités de recherche de 
l’administration fédérale. Directives du comité interdéparte-
mental de coordination de la recherche de l’administration fé-
dérale, 26.3.2014. 

118 FF 2007 803  

divers crédits de recherche spécifiques des offices. La 

procédure actuelle permet au Parlement d’assumer 

efficacement ce rôle dans le cadre des décisions bud-

gétaires annuelles. 

Composition : le comité interdépartemental est 

présidé par un membre de la direction du Secrétariat 

d’État à la formation, à la recherche et à 

l’innovation (SEFRI). Font également partie du comité 

interdépartemental des membres des directions des 

offices fédéraux pratiquant leur propre recherche et 

de l’Administration fédérale des finances (AFF), ainsi 

que des représentants du FNS, de la CTI et du Conseil 

des EPF. 

Groupe de travail et secrétariat du comité inter-
départemental 

L’élaboration de documents de base, de directives et 

de rapports sur la recherche de l’administration fédé-

rale et la préparation de séances et de décisions du 

comité interdépartemental sont la tâche d’un groupe 

de travail constitué de responsables de la recherche 

au sein des offices fédéraux concernés. Le groupe de 

travail est dirigé par le secrétariat du comité interdé-

partemental qui est rattaché au SEFRI. Le secrétariat, 

pour sa part, garantit les flux d’informations entre les 

représentants des offices fédéraux concernés et traite 

les affaires. Il est responsable du site internet 

www.ressortforschung.admin.ch qui fournit des in-

formations succinctes sur les priorités de la recherche 

de l’administration fédérale dans les domaines poli-

tiques, présente les plans directeurs actuels de la re-

cherche, indique les liens vers les pages Internet de la 

recherche des offices fédéraux et documente les 

bases juridiques de la recherche. Les pages du site 

Internet contiennent également des fiches théma-

tiques standardisées et mises à jour chaque année 

par les offices responsables des domaines politiques 

respectifs. Ces fiches informent le public sur les réus-

sites (success stories) de la recherche de 

l’administration fédérale et sur les ressources finan-

cières qui lui sont consacrées. 

Banque de données ARAMIS 

Le système d’information ARAMIS119 contient des in-

formations sur les projets de recherche et les évalua-

tions que la Confédération réalise elle-même ou 

qu’elle finance. Le système a été introduit en 1997 à 

la suite de plusieurs interventions parlementaires 

demandant davantage de transparence et une meil-

leure coopération dans le domaine de la recherche 

                                                                    

119 www.aramis.admin.ch 

http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/RichtlinienQS_dt_Revision_V.6_FR.pdf
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/RichtlinienQS_dt_Revision_V.6_FR.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2007/803.pdf
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/index_fr.html
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/themen/forschung_polit_fr.html
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/themen/forschung_polit_fr.html
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/grundlagen_fr.html
https://www.aramis.admin.ch/
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de l’administration fédérale. Les objectifs et les 

tâches du système sont décrits dans l’ordonnance 

relative au système d’information ARAMIS sur les 

projets de recherche et développement de la Confé-

dération (RS 420.31) : (1) créer la transparence des 

flux financiers dans le domaine de la recherche et de 

l’innovation, (2) coordonner les contenus scienti-

fiques des projets de recherche financés ou réalisés 

par la Confédération, (3) collecter les données néces-

saires aux statistiques de l’Office fédéral de la statis-

tique (OFS) dans le domaine « Recherche et dévelop-

pement de la Confédération », (4) planifier et piloter 

les activités dans le domaine de l’encouragement de 

la recherche et de l’innovation, (5) soutenir la gestion 

des projets. 

Le système d’information fonctionne comme 

une simple application de banque de données où 

sont représentés tous les projets de recherche et 

l’ensemble des contrôles/évaluations de l’efficacité 

de l’administration fédérale (projets séparés ou 

groupés). Un des piliers de l’assurance qualité pour la 

recherche de l’administration fédérale, ARAMIS est 

logiquement inscrit dans les directives relatives à 

l’assurance qualité que le comité interdépartemental 

a édictées. Afin de soutenir la coordination et la pla-

nification de la recherche de l’administration fédérale 

et de garantir une utilisation efficace des ressources, 

des informations détaillées sur le type de recherche 

(recherche intra-muros, mandats de recherche et 

contributions à la recherche), sur les mandataires et 

sur les dépenses des offices dans le cadre des plans 

directeurs de recherche sont produites tous les ans à 

partir de la base de données ARAMIS à l’intention du 

Conseil fédéral et du comité de coordination, lesquels 

sont ainsi informés de l’évolution et de l’affectation 

des ressources au sein des différents offices, dans la 

perspective de la planification financière. 

A4. Objectifs de niveau supérieur pour la pé-
riode 2017–2020 

Sur la base de la révision totale de la LERI et des re-

commandations émises dans le cadre de 

l’évaluation120 de la mise en œuvre de l’assurance 

qualité dans la recherche de l’administration fédé-

rale, le comité interdépartemental poursuit les objec-

tifs prioritaires suivants pendant la période 2017–

2020 : 
                                                                    

120 Rapport final du comité de pilotage-FRT «Evaluation de la mise 
en œuvre des directives d’assurance qualité et de l’utilisation 
des résultats de la recherche de l’administration fédérale«, Avril 
2010. 

 Les plans directeurs de recherche pour les do-

maines politiques devront mettre en évidence de 

manière explicite les liens avec les priorités de 

recherche des hautes écoles, les programmes 

d’encouragement du FNS et les activités 

d’encouragement de la CTI. De la sorte, la re-

cherche de l’administration fédérale sera inté-

grée, dans toute la mesure où cela est matériel-

lement possible ou nécessaire, dans 

l’encouragement général de la recherche. Les 

programmes correspondants des institutions 

d’encouragement de la recherche ou des hautes 

écoles devront être davantage mis à profit par la 

recherche de l’administration fédérale. 

 Le Conseil suisse de la science et de l’innovation 

(CSSI) a identifié un potentiel d’amélioration 

dans l’interaction entre planification et assu-

rance qualité, où le lien n’est pas encore établi 

de manière suffisamment systématique. Les 

plans directeurs de recherche devront donc ex-

plicitement faire référence à l’assurance qualité 

et la concrétiser par des objectifs et actions assi-

gnés aux offices fédéraux associés au plan direc-

teur, avec des étapes fixées pour chaque période 

de planification. 

 Le plan directeur d’assurance qualité dans la re-

cherche de l’administration fédérale repose sur 

les trois piliers que sont la gestion de la re-

cherche, l’établissement des rapports et le con-

trôle et l’évaluation de l’efficacité. La révision 

des directives sur l’assurance qualité par le comi-

té de coordination interdépartemental a ajouté 

l’accompagnement de la recherche comme com-

posante nouvelle de la gestion de la recherche, 

en complément de la planification stratégique, 

de la transparence de la procédure d’appel 

d’offres, de l’information sur le projet dans 

ARAMIS et de la publication des résultats de la 

recherche. L’accompagnement de la recherche a 

pour double but d’améliorer la qualité de celle-ci 

par le recours à des méthodes state-of-the art et 

de garantir un traitement et une évaluation effi-

caces des résultats de la recherche. 

 L’utilisation des résultats de la recherche sera 

analysée conformément aux critères d’une éva-

luation ex post et documentée, dans la mesure 

du possible, dans les rapports finaux ou les con-

densés des projets de recherche, voire présentée 

dans un commentaire séparé des résultats de la 

recherche. Tous ces documents seront enregis-

trés dans la banque de données ARAMIS. 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20131696/index.html
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/Evaluation_Qualitaetssicherung_Resultatenutzung_f.pdf
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/Evaluation_Qualitaetssicherung_Resultatenutzung_f.pdf
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/Evaluation_Qualitaetssicherung_Resultatenutzung_f.pdf
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 Afin de maintenir et développer la compétence 
des offices fédéraux en tant que mandants et uti-
lisateurs de la recherche appliquée, il s’agira de 
faire davantage profiter le personnel de 
l’administration fédérale des possibilités de 
compléter sa formation dans le domaine de la 
recherche des hautes écoles et de développer 
une forte interaction dans des projets et des 
structures communes. 



 

PLAN DIRECTEUR DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE ET AGROALIMENTAIRE 2017–2020       103 

ANNEXE 2 : DESCRIPTIF DES STRATÉGIES ET AXES THÉMATIQUES NATIONAUX  

Stratégie pour le développement durable 2016–
2019 (ARE, 2016) 

La Stratégie Développement durable a pour objectif 
de garantir une politique cohérente pour le dévelop-
pement durable de la Suisse. La stratégie est en pre-
mier lieu un instrument de coordination des activités 
de la Confédération, mais doit aussi servir de cadre 
de référence pour d’autres acteurs. Elle identifie les 
potentiels conflits d’objectifs entre les divers do-
maines politiques et les résout dans la mesure du 
possible tout en encourageant les synergies. Les ser-
vices fédéraux compétents endossent la responsabili-
té de la mise en œuvre des mesures. Les objectifs de 
l’agriculture et du secteur agroalimentaire sont la 
compétitivité, la résilience, la protection de 
l’environnement et l’utilisation efficiente des res-
sources à tous les échelons de la filière alimentaire. 
La politique agricole définit le cadre juridique pour 
atteindre ces objectifs.  

Objectifs environnementaux pour l’agriculture 
(OFEV et OFAG, 2008 ; examen de la nécessité 
de revoir les objectifs demandée par le postulat 
Bertschy 13.4284) 

En Suisse, qualité de vie et bien-être sont indisso-
ciables d’un environnement intact. Les ressources 
naturelles sont des facteurs de production impor-
tants pour l’économie. Il est donc essentiel d’utiliser 
avec prudence les ressources naturelles que sont 
l’air, l’eau, le sol, la biodiversité et le paysage. Pour 
cela, il faut disposer d’objectifs clairs offrant des con-
ditions-cadre stables. L’OFEV et l’OFAG ont formulé 
ensemble des objectifs environnementaux. Le rap-
port « Objectifs environnementaux pour 
l’agriculture » décrit comment l’agriculture doit les 
atteindre dans les quatre domaines environnemen-
taux « Biodiversité et paysage », « Climat et air », 
« Eau » et « Sol ». 

Le rapport présente les thèmes dans lesquels 
l’agriculture doit fournir une contribution significative 
pour atteindre les objectifs environnementaux géné-
raux. Il s’agit par exemple de préserver et de pro-
mouvoir la biodiversité ou de conserver, de favoriser 
et de développer des paysages ruraux variés avec 
leurs caractéristiques régionales spécifiques et leur 
importance pour la biodiversité, la détente, l’identité, 
le tourisme et l’attrait de la place économique.  

En réponse au postulat 13.4284 « Bases natu-
relles de la vie et efficacité des ressources dans la 
production agricole. Actualisation des objectifs » du 
13 décembre 2013, un rapport de l’OFAG et de 
l’OFEV sera publié dans le cours de l’année 2016 pour 
rendre compte des progrès accomplis et pour évaluer 

les potentiels d’amélioration des objectifs environ-
nementaux. Les questions concrètes qui se posent 
concernent l’actualité des fondements légaux des ob-
jectifs environnementaux pour l’agriculture (OEA), 
l’avancement de leur mise en œuvre, l’intégralité des 
cibles, les stratégies suivies par les offices et les me-
sures pour atteindre les OEA, les nouveaux résultats 
de la recherche, les conflits d’objectifs qui influent 
sur la réalisation des objectifs ou encore la nécessité 
de nouveaux instruments ou mesures pour atteindre 
les OEA. 

Plan d’action Économie verte (OFEV, 2013)  

À l’échelle nationale et internationale, on commence 
à se rendre compte que le style de vie actuel des pays 
industrialisés n’est pas durable et mène à une surex-
ploitation des ressources. Il est donc nécessaire de 
réduire l’exploitation des ressources à un niveau sou-
tenable pour la nature afin de ne pas menacer les 
bases vitales des générations actuelles et futures. Le 
terme d’économie verte décrit une approche écono-
mique qui prend en compte la rareté des ressources 
limitées et la capacité de régénération des ressources 
renouvelables, qui améliore l’efficience dans 
l’utilisation des ressources et qui renforce ainsi la 
performance économique et le bien-être. 

Cette approche économique constitue par con-
séquent l’objectif transversal du plan d’action Éco-
nomie verte. Ce plan comporte 27 mesures, actuelles 
et nouvelles, réparties dans quatre domaines clés de 
mise en œuvre : « consommation et production », 
« déchets et matières premières », « instruments 
transversaux » et « objectifs, suivi, information, rap-
ports ». 

Pour mettre en œuvre ce plan d’action, il est in-
dispensable que d’une part, les politiques en place 
apportent leur contribution et que d’autre part, 
l’économie et la société fassent preuve d’un engage-
ment volontaire fort en faveur d’une meilleure effi-
cience dans l’utilisation des ressources et de 
l’énergie. Selon le concept de mise en œuvre, les po-
litiques existantes (p. ex. en matière d’énergie, de 
climat ou d’aménagement territorial) fournissent dé-
jà des contributions très importantes pour réduire la 
charge environnementale ; l’efficience doit néan-
moins être encore significativement améliorée en ce 
qui concerne l’exploitation des matières premières et 
les produits de consommation.  

Orientation stratégique de l’approvisionnement 
économique du pays (OFAE, 2014) 

L’ouverture des marchés dans le cadre de la mondia-
lisation a réduit l’autonomie des économies natio-
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nales et intensifié la concurrence internationale. Cela 
a pour conséquence des stocks d’exploitation mini-
maux et d’intenses échanges de marchandises selon 
le principe du « juste-à-temps », ce qui ne peut se 
faire qu’avec des infrastructures de transport et de 
communication efficaces, qui sont néanmoins très 
vulnérables. Or, dans un système économique mon-
dial interconnecté, des perturbations même minimes 
peuvent entraîner à court terme de sérieuses rup-
tures d’approvisionnement. 

L’approvisionnement économique du pays (AEP) 
a pour mandat légal de garantir l’approvisionnement 
du pays en biens et services de première nécessité en 
cas de sévères pénuries auxquelles l’économie ne 
parvient pas à remédier seule. L’AEP se focalise sur 
les denrées alimentaires y compris l’eau potable, 
l’énergie, les médicaments, la logistique et les TIC. 
Sur ordre de la Confédération, différents secteurs 
conservent des stocks de marchandises vitales. L’AEP 
axe sa planification sur une couverture des besoins 
en biens de première nécessité pour au moins six 
mois. S’il n’est pas possible d’assurer l’approvision-
nement plus de trois mois sans restriction, des me-
sures d’accompagnement sont prises afin de réduire 
la demande. S’il n’est plus possible de garantir la 
couverture des besoins en biens vitaux en cas de pé-
nurie grave prolongée, on s’efforce d’approvisionner 
la population en bon ordre, mais à un niveau réduit. 
L’orientation stratégique définit aussi des directives 
pour la consommation en temps normal, afin 
d’augmenter la résilience de l’économie et d’éviter 
l’intervention de l’État autant que possible.  

Stratégie alimentaire suisse (OFSP) 

Dans un contexte de transformations sociétales et 
face à l’augmentation du nombre de cas de maladies 
non transmissibles, l’alimentation équilibrée prend 
une importance majeure. Elle joue un rôle détermi-
nant dans la genèse et l’évolution de certaines mala-
dies et de certains facteurs de risque comme le sur-
poids ou l’obésité, les maladies cardiovasculaires, le 
diabète sucré de type 2, certaines formes de cancer 
ou encore l’ostéoporose.  

Il convient d’agir pour mettre en œuvre les re-
commandations d’alimentation et lutter contre le 
déséquilibre entre l’absorption et la dépense 
d’énergie. Ce déséquilibre se traduit par un pourcen-
tage élevé d’adultes, d’enfants et de jeunes en sur-
poids ou obèses et par l’augmentation de la fré-
quence des maladies liées à l’alimentation. Dans cer-
tains groupes de population, on constate en outre 
des risques de carence en iode, en fer, en acide fo-
lique ou en vitamine D.  

Les mesures qui tendent à créer un environne-
ment favorisant une alimentation équilibrée et une 
activité physique suffisante sont à la fois essentielles 

et prometteuses. Parmi celles-ci, on peut citer une 
meilleure information du consommateur et une 
composition optimale des aliments. L’amélioration 
qualitative et quantitative des données nutrition-
nelles en Suisse permet de formuler de manière plus 
précise les recommandations à l’intention des diffé-
rents groupes cibles. 

Les domaines d’action de la stratégie alimentaire 
suisse établissent des priorités et des objectifs en 
matière d’alimentation et constituent pour les mi-
lieux concernés un point de départ pour élaborer des 
stratégies, des plans d’action et des mesures dans ce 
domaine de l’alimentation. Ces domaines d’action 
reposent sur des problématiques mises en évidence 
par le 6e rapport sur la nutrition en Suisse. La mise en 
œuvre de la stratégie alimentaire suisse nécessite la 
collaboration des différents acteurs concernés, que 
ce soit dans le domaine de la santé ou à d’autres ni-
veaux, et requiert des mesures appropriées, qu’elles 
soient imposées par la loi ou volontaires.  

Stratégie chaîne alimentaire (OSAV, OFAG, AFD, 
COSAC, ASVC et ACCS, 2015) 

Garantir la sécurité sanitaire des aliments à tous les 
échelons de la production est une tâche complexe. 
En Suisse, elle est assurée par deux offices fédéraux 
(OFAG et OSAV) et par plus de cinquante services 
cantonaux. Pour la soutenir, l’Unité fédérale pour la 
filière alimentaire (UFAL) a été créée en 2008 en tant 
qu’unité de surveillance et de coordination. Dans sa 
stratégie, l’UFAL fixe des objectifs afin d’assurer la 
sécurité sanitaire aussi efficacement que possible 
dans l’ensemble de la filière alimentaire. La sécurité 
sanitaire des denrées alimentaires et des biens de 
première nécessité doit être maintenue à un haut ni-
veau, afin de protéger la santé des consommateurs 
et de répondre à leurs attentes. En outre, le système 
d’exécution et de contrôle de la filière alimentaire 
doit gagner en efficacité grâce à une meilleure colla-
boration et un flux de données plus transparent. Cela 
permettra de prévenir les crises et, s’il devait tout de 
même en survenir une, de mieux la maîtriser. La col-
laboration de tous les acteurs de la filière alimentaire 
améliore aussi la viabilité commerciale des denrées 
alimentaires.  
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Stratégie Antibiorésistance Suisse StAR (OFSP, 
en collaboration avec l’OFAG, l’OSAV, l’OFEV et 
la CDS, 2015) 

L’usage immodéré et inapproprié d’antibiotiques 
dans la médecine humaine aussi bien que vétérinaire 
a entraîné une constante augmentation des bactéries 
résistantes aux antibiotiques. Étant donné que ce 
problème concerne autant la médecine que 
l’agriculture et l’environnement, les offices fédéraux 
concernés se sont associés pour développer la Stra-
tégie contre la résistance aux antibiotiques (StAR). 
Son but principal est de préserver l’efficacité des an-
tibiotiques pour la santé humaine et animale. Les 
mesures pour mettre en œuvre la stratégie couvrent 
huit champs d’action : surveillance, prévention, utili-
sation appropriée des antibiotiques, lutte contre la 
résistance, recherche et développement, coopéra-
tion, information et formation. Parmi les mesures 
prises, on peut citer par exemple, dans le champ 
d’action de la recherche, la création d’une plate-
forme interdisciplinaire pour la recherche sur la résis-
tance aux antibiotiques.  

Stratégie Santé animale en Suisse 2010+ (OSAV, 
2010) 

L’intensification des échanges internationaux d’ani-
maux et de marchandises et la modification des con-
ditions climatiques génèrent de nouveaux défis : des 
épizooties jusqu’alors inconnues en Suisse, comme la 
peste équine, sont des risques à prendre au sérieux. 
Sans compter d’anciennes maladies qui peuvent res-
surgir en tout temps, comme la fièvre aphteuse. Sou-
cieux de maintenir le bon état de santé des animaux 
de compagnie et de rente, l’Office vétéri-naire fédé-
ral OVF a fixé, en étroite collaboration avec les ser-
vices vétérinaires cantonaux, cinq objectifs straté-
giques et défini la « Stratégie Santé animale en Suisse 
2010+ » en fonction de ces objectifs.  

La prévention joue un rôle primordial pour la 
santé des animaux, d’où l’importance de protéger 
celle-ci par des mesures spécifiques de prévention. 
Une bonne préparation pour intervenir en cas de 
crise est également impérative pour pouvoir agir ra-
pidement et efficacement au cas où des épizooties, à 
fortiori celles qui sont hautement contagieuses, vien-
draient à se déclarer malgré les mesures de préven-
tion. Par ailleurs, la lutte contre les zoonoses, les ma-
ladies transmises par vecteur, les autres épizooties et 
les maladies animales importantes du point de vue 
économique doit être parfaitement planifiée, prépa-
rée et coordonnée pour être efficace. Afin de garantir 
la santé animale au niveau national, il est impératif 
de coopérer à l’échelle internationale : la mondialisa-
tion nous oblige à lutter contre les épizooties là où 
elles se déclarent afin d’éviter leur introduction dans 
notre pays. Enfin, pour promouvoir efficacement la 

santé animale à long terme, il faut faire avancer la 
science par la recherche et le développement. 

Les priorités de recherche de l’OVF 2012–2016 
découlent dans une large mesure des besoins de re-
cherche révélés par la Stratégie de santé animale 
2010+, surtout en ce qui concerne la santé animale et 
les zoonoses. Coordonnée avec la recherche secto-
rielle de l’administration fédérale, la recherche de 
l’OSAV doit être considérée sous l’angle de 
l’ensemble de la chaîne de création de valeur. Elle 
présente des points communs avec la recherche 
agronomique et la recherche en santé publique. Dans 
le domaine de la santé animale, l’accent est mis sur 
les épizooties et les zoonoses combattues au niveau 
international ainsi que sur les maladies infectieuses 
revêtant une importance économique. La recherche 
accorde également une place particulière aux épizoo-
ties émergentes et ré-émergentes. Dans le domaine 
de l’hygiène des denrées alimentaires d’origine ani-
male, la recherche s’attache d’une part à déterminer 
si la gestion, le contrôle et la surveillance dans la 
phase précédant l’abattage influent sur la sécurité 
sanitaire des aliments, et, d’autre part, à étudier la 
production et la transformation de ces denrées ali-
mentaires. Au chapitre de la protection des animaux, 
la priorité revient à l’élaboration de bases scienti-
fiques permettant de juger l’adéquation aux besoins 
des animaux et à leur bien-être, la résolution de pro-
blèmes de protection des animaux dans les formes de 
détention existantes et le développement de nou-
veaux concepts de détention des animaux de rente, 
des animaux de compagnie, des animaux de labora-
toire et des animaux sauvages. En outre, une atten-
tion particulière est accordée à l’étude des liens entre 
l’adéquation aux besoins des animaux (ou à leur bien-
être), la santé animale et certains aspects de sécurité 
sanitaire pour différentes formes de détention. 

Stratégie pour la sélection végétale en Suisse 
2050 (OFAG, 2015) 

La mise à disposition de plantes cultivées adaptées et 
diversifiées est essentielle pour l’agriculture et le sec-
teur agroalimentaire suisses, surtout en vue des 
changements climatiques. Pour garantir la sécurité 
alimentaire et aider à couvrir d’autres besoins socié-
taux comme la protection de l’environnement, on 
exige de la recherche qu’elle développe de nouvelles 
variétés. La vision de la stratégie Sélection végétale 
2050 est que la sélection végétale suisse devienne un 
des piliers d’une agriculture et d’un secteur agroali-
mentaire durables et novateurs grâce à ses variétés 
et à ses compétences exceptionnelles. La sélection a 
pour objectif principal de développer de nouvelles 
variétés améliorées pour les grandes cultures et de 
les commercialiser pour répondre aux défis qui se 
posent en matière d’agriculture et d’utilisation de ses 
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produits. En mettant à disposition diverses variétés 
végétales adaptées issues de différentes espèces, elle 
peut exercer une influence bénéfique sur la biodiver-
sité.  

La stratégie comprend trois domaines cibles : 
1) produits et prestations de la sélection végétale, 
2) sélection végétale et agriculture et secteur agroa-
limentaire durables ainsi que 3) sélection végétale et 
exigences de la société. Chacun de ces domaines 
cibles contient des objectifs principaux et des objec-
tifs secondaires qui décrivent les contributions de la 
sélection végétale souhaitables. Étant donné qu’il 
faut plus de vingt ans entre le début d’un nouveau 
programme de sélection et les premières variétés 
commercialisables, la stratégie couvre un horizon 
temporel allant jusqu’en 2050.  

Plan d’action national pour la conservation et 
l’utilisation durable des ressources phytogéné-
tiques pour l’alimentation et l’agriculture PAN-
RPGAA (OFAG, phase V, 2015–2018) 

Les ressources phytogénétiques pour l’alimentation 
et l’agriculture (RPGAA) définissent la diversité ac-
tuelle et antérieure des espèces et des variétés de 
plantes domestiques ainsi que de leurs cousines sau-
vages. En raison de leur rentabilité moindre, des pans 
entiers des RPGAA sont de moins en moins, voire plus 
du tout, utilisés en agriculture, si bien que leur survie 
est menacée. Cette diversité génétique est préservée 
depuis 1999 grâce au plan d’action national RPGAA 
(PAN-RPGAA), qui vise à encourager une utilisation 
durable. La préservation est vue comme une assu-
rance pour le futur, car une grande diversité de ca-
ractéristiques implique une grande capacité 
d’adaptation aux conditions futures. Des variétés ou 
des caractéristiques qui n’ont pas d’importance au-
jourd’hui pourraient se révéler favorables pour rele-
ver les défis de l’avenir tels que les changements cli-
matiques, de nouvelles maladies des plantes, de nou-
velles méthodes culturales ou de nouveaux besoins 
des consommateurs. En outre, cela fait partie du pa-
trimoine culturel de la Suisse d’avoir un réservoir 
considérable de variétés à disposition. La conserva-
tion se fait dans des banques génétiques, des collec-
tions vivantes et in situ. Il est nécessaire d’élaborer 
des bases scientifiques pour une conservation à long 
terme efficace de la diversité génétique. Sous le 
terme utilisation durable on entend la reprise de la 
culture d’une variété stockée ou la recherche et la 
production de propriétés et de caractéristiques des-
tinées à la sélection végétale (p. ex. gène de la résis-
tance). Le PAN-RPGAA se trouve actuellement dans 
sa phase V. Tandis que la recherche et la description 
de la diversité génétique existante étaient au cœur 
des étapes antérieures, ce chapitre est à présent clos 
dans la phase V, si bien qu’il est désormais prévu 
d’affecter davantage de moyens pour promouvoir 

une utilisation durable et une production de variétés 
innovante réservée aux marchés de niche.  

Stratégie (OFEV, 2011) et plan d’action Biodiver-
sité Suisse (OFEV, consultation préliminaire des 
cantons en février 2015, projet de consultation 
en printemps 2016)  

La biodiversité se rapporte à tous les aspects de la 
diversité du monde vivant. Elle englobe la diversité 
des écosystèmes, la diversité des espèces et la diver-
sité génétique ainsi que les interactions entre ces ni-
veaux et à l’intérieur de chacun d’entre eux. À la base 
de la vie, la biodiversité est essentielle pour l’homme 
et fournit des services indispensables à la société et à 
l’économie. L’érosion généralisée de la diversité bio-
logique conduit à une diminution de ces services, 
tant au niveau mondial qu’en Suisse, et compromet 
par conséquent le développement durable de 
l’économie et de la société.  

C’est pourquoi le 1er juillet 2009, le Conseil fédé-
ral a fixé l’objectif à long terme suivant dans le cadre 
de la Stratégie Biodiversité Suisse : « La biodiversité 
est riche et en mesure de réagir aux changements. La 
biodiversité et les services écosystémiques sont con-
servés à long terme ». Les dix objectifs de la Stratégie 
Biodiversité Suisse définissent les champs d’action 
prioritaires qui doivent guider les acteurs nationaux 
jusqu’en 2020. Pour l’agriculture, cela implique de 
reconnaître l’importance des services rendus par les 
écosystèmes et de valoriser ces services dans les dif-
férents processus de production agricole. La préser-
vation et l’exploitation durable des ressources géné-
tiques, y compris les animaux de rente et les plantes 
cultivées, doit être assurée.  

Le plan d’action Biodiversité Suisse décrit les 
mesures permettant d’atteindre les objectifs. Elles se 
répartissent en cinq domaines d’action : l’utilisation 
durable de la biodiversité, la promotion de la biodi-
versité, les valeurs économiques, la génération et la 
diffusion du savoir ainsi que l’engagement interna-
tional. Le champ d’action agriculture, qui fait partie 
du domaine d’action « utilisation durable de la biodi-
versité », comprend des mesures telles que le déve-
loppement et la mise en place d’un système de pro-
duction agricole général qui intègre la biodiversité, la 
vulgarisation à propos de la valorisation des surfaces 
de promotion de la biodiversité, ainsi que 
l’élaboration et le développement d’instruments ou 
de programmes sectoriels pour éviter l’appau-
vrissement génétique et l’hybridation. Ces mesures 
ont été élaborées au cours d’un processus participatif 
avec les milieux professionnels concernés et ont été 
présentées aux cantons en février 2015.  
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Stratégie de la Suisse relative aux espèces exo-
tiques envahissantes (OFEV, projet du 
26.5.2015) 

La mondialisation et la circulation de biens et de per-
sonnes qui en découle ont entraîné l’introduction in-
tentionnelle ou accidentelle d’animaux, de plantes, 
de champignons et de microorganismes exotiques. 
Bon nombre de ces espèces ont le potentiel pour se 
propager par invasion et causer des dommages con-
sidérables en l’absence d’ennemis naturels. Elles 
évincent les espèces indigènes et menacent la diver-
sité biologique ; elles modifient les facteurs écolo-
giques ; elles perturbent les fonctions des écosys-
tèmes locaux et, enfin, elles transmettent des mala-
dies et des parasites aux espèces indigènes. Elles 
peuvent représenter un véritable fléau pour 
l’agriculture, car les mesures de lutte existantes ne 
sont pas toujours efficaces pour les espèces néo-
phytes. La stratégie de la Suisse relative aux espèces 
exotiques envahissantes est née en réponse au pos-
tulat 13.3636 « Mettre un terme à l’expansion des 
espèces exotiques envahissantes » du 21 juin 2013, 
dans le but de prévenir et d’endiguer efficacement la 
propagation d’espèces envahissantes au potentiel de 
nuisance. Ce but stratégique est réparti en trois ob-
jectifs dans les domaines « bases, « prévention » et 
« lutte ». Le premier objectif consiste à identifier et 
classifier par ordre de priorité les espèces exotiques 
envahissantes, leurs modes d’introduction et de pro-
pagation et leur potentiel de nuisance ; le deuxième 
vise à empêcher l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes et leur propagation dans le milieu na-
turel et, enfin, le troisième objectif est d’endiguer ou 
d’éliminer grâce à des mesures efficaces les orga-
nismes exotiques envahissants dès leur apparition. 
Ces trois objectifs sont déclinés en plusieurs orienta-
tions et complétés par un catalogue de mesures.  

Plan de mesures national relatif à la santé des 
abeilles (rapport du Conseil fédéral en réponse à 
la motion 13.3372 de la CEATE-CN, 2014) 

La motion 13.3372 « Plan d’action national pour la 
santé des abeilles » de la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et 
de l’énergie (CEATE) a chargé le Conseil fédéral de 
promouvoir la recherche en vue de protéger la santé 
des abeilles de manière durable, ceci en tenant 
compte des efforts et des mesures déjà prises. Le 
plan de mesures présente la problématique, résume 
les mesures déjà mises en œuvre pour promouvoir la 
santé des abeilles, recueille les recommandations des 
experts pour préserver la santé des abeilles et définit 
de nouvelles mesures.  

Celles-ci sont composées de quatre mesures 
immédiates, dont l’amélioration de l’offre de nourri-
ture pour les abeilles mellifères sous la forme de 

bandes fleuries et la réduction des risques lors de 
l’application de produits phytosanitaires. Elles com-
prennent aussi des mesures qui nécessitent des pré-
cisions scientifiques avant de pouvoir être mises en 
œuvre, comme la promotion des abeilles dans 
l’espace urbain et en forêt ou l’introduction d’un la-
bel de pollinisation.  

Plan d’action pour réduire les risques et favori-
ser une utilisation durable des produits phytosa-
nitaires (DEFR, DETEC, DFI, réponse au postulat 
Moser 12.3299, 2014) 

Le postulat 12.3299 « Plan d’action pour réduire les 
risques et favoriser une utilisation durable des pro-
duits phytosanitaires » du 16 mars 2012 exigeait 
d’examiner si – et sous quelle forme – un plan 
d’action visant à une réduction des risques et à une 
utilisation durable des produits phytosanitaires (PPh), 
similaire à celui prévu par l’UE, permettrait de réduire 
la pollution causée par les pesticides en Suisse. Le 
rapport du Conseil fédéral en réponse à ce postulat 
présente un inventaire complet des nombreuses me-
sures déjà mises en œuvre. Il confirme que 
l’élaboration d’un plan d’action de réduction des 
risques liés à l’utilisation de PPh offre une chance de 
renforcer les efforts dans ce domaine et de mieux les 
coordonner et que cette mesure permettrait aussi de 
garantir l’équivalence avec le droit communautaire 
européen. Le rapport exige en outre que le plan 
d’action fixe des objectifs mesurables, détermine des 
mesures concrètes et définisse des indicateurs pour 
vérifier si les objectifs sont atteints. Il doit tenir 
compte des trois exigences que sont la « protection 
des cultures », la « protection de la santé humaine » 
et la « protection de l’environnement ». Le plan 
d’action sera adopté à la fin 2016.  

La motion 13.3367 de la Commission de la 
science, de l’éducation et de la culture « Mesures vi-
sant à protéger les abeilles » du 2 mai 2013 chargeait 
le Conseil fédéral de prendre une série de mesures 
visant à une utilisation soutenable de produits phyto-
sanitaires. Ces mesures doivent permettre de réduire, 
d’ici à 2023, les risques découlant de l’utilisation de 
produits phytosanitaires pour l’environnement et 
particulièrement pour les abeilles et autres pollinisa-
teurs.  

Adaptation aux changements climatiques en 
Suisse, premier volet : objectifs, défis et champs 
d’action (2012) ; deuxième volet : Plan d’action 
2014–2019 (2014) (OFEV en collaboration avec 
l’ARE, l’OFPP, l’OFSP, l’OFEN, l’OFAG, l’OSAV, 
l’AFF, MeteoSuisse, le SECO)  

La stratégie d’adaptation aux changements clima-
tiques doit permettre à la Suisse d’exploiter les op-
portunités offertes par les changements climatiques 
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et de minimiser les risques qu’ils induisent, tout en 
renforçant la capacité d’adaptation des systèmes na-
turels et socioéconomiques. Les défis principaux de 
l’adaptation aux changements climatiques en Suisse 
sont : l’accentuation des fortes chaleurs dans les ag-
glomérations et les villes ; l’accroissement de la sé-
cheresse estivale ; l’aggravation du risque de crues ; 
la fragilisation des pentes et l’augmentation des 
mouvements de terrain ; l’élévation de la limite des 
chutes de neige ; la dégradation de la qualité des 
eaux, des sols et de l’air ; la modification des milieux 
naturels, de leurs peuplements et du paysage et, en-
fin, la propagation d’organismes nuisibles, de mala-
dies et d’espèces exotiques. L’amélioration des bases 
pour la planification et la mise en œuvre des mesures 
d’adaptation constitue un défi supplémentaire.  

Outre ces défis, le premier volet de la stratégie 
définit les objectifs et les principes de l’adaptation et 
en tire des champs d’action dans les secteurs sui-
vants : gestion des eaux, gestion des dangers natu-
rels, agriculture, économie forestière, énergie, tou-
risme, gestion de la biodiversité, santé et dévelop-
pement territorial.  

Le plan d’action constitue le deuxième volet de 
la stratégie. Il présente les mesures d’adaptation des 
offices fédéraux. Sur les 63 mesures, 54 concernent 
les secteurs suivants : gestion des eaux, gestion des 
dangers naturels, agriculture, économie forestière, 
énergie, tourisme, gestion de la biodiversité, santé et 
développement territorial. La plupart de ces mesures 
consistent à vérifier la présence des conditions 
cadres nécessaires aux diverses adaptations ou à 
améliorer le socle de connaissances au moyen de sui-
vis et de recherches. Neuf mesures sont de type 
transversal et visent à améliorer les connaissances et 
la capacité à agir au moyen de coordination, 
d’information et de sensibilisation. Au premier plan 
figurent la mise à jour régulière des scénarios clima-
tiques et hydrologiques, l’analyse pour toute la Suisse 
des opportunités et des risques liés aux changements 
climatiques, ainsi que la coordination de l’adaptation 
entre la Confédération, les cantons, les villes et les 
communes.  

Stratégie énergétique 2050 (OFEN) et message 
relatif au plan d’action « Recherche énergétique 
suisse coordonnée » – mesures pour les an-
nées 2013–2016 (2012) 

La décision prise en 2011 de sortir progressivement 
de l’énergie nucléaire ainsi que les changements pro-
fonds observés depuis des années notamment dans 
l’environnement énergétique international exigent 
de revoir l’approvisionnement énergétique de la 
Suisse. La Stratégie énergétique 2050 en fournit la 
base politique. L’approvisionnement énergétique doit 
être assuré par le développement de l’hydraulique et 

de nouvelles énergies renouvelables ainsi que par 
une efficience énergétique améliorée. Selon la Stra-
tégie énergétique 2050, la demande énergétique, 
inscrite dans une politique climatique et énergétique 
internationale, doit être considérablement réduite 
d’ici à 2050 et les émissions de CO2 doivent être 
abaissées à 1–1,5 tonne par habitant.  

Une première série de mesures visent à abaisser 
la consommation énergétique par personne, à réduire 
la part d’énergies fossiles et à remplacer la produc-
tion d’électricité d’origine nucléaire par des gains 
d’efficience et le développement des énergies renou-
velables. La simplification et l’accélération des procé-
dures ainsi que la modernisation et l’élargissement 
du réseau électrique doivent également y contribuer. 
Pour mettre en œuvre ces mesures, une révision to-
tale de la loi sur l’énergie s’impose, accompagnée 
d’autres adaptations législatives. Le Conseil national 
a adopté ce premier paquet de mesures en 2014.  

Le plan d’action « Recherche énergétique suisse 
coordonnée » propose des mesures d’encou-
ragement spécifiques destinées à renforcer la re-
cherche énergétique pendant les années 2013 à 2016 
dans le contexte de la Stratégie énergétique 2050. 
Son élément essentiel est la création d’un réseau de 
sept pôles de compétence interuniversitaires, les 
Swiss Competence Centers for Energy Research 
(SCCER). Ils visent à encourager les innovations né-
cessaires à la mise en œuvre durable de la Stratégie 
énergétique 2050 et sont chacun spécialisé dans un 
des sept champs d’action suivants : 1) efficacité 
énergétique, 2) réseaux et composants, systèmes 
énergétiques, 3) stockage, 4) mise à disposition de 
courant, 5) économie, environnement, droit, compor-
tements, 6) concepts, processus et composants effi-
caces dans la mobilité, 7) biomasse. Ils ont pour ob-
jectif de permettre des développements techniques 
aussi bien que sociétaux. L’exploitation des pôles de 
compétence doit être poursuivie dans la période du 
message FRI 2017–2020, si les SCCER s’avèrent aptes 
à répondre aux attentes en fonction des objectifs vi-
sés. Dans ce contexte, le pôle de compétences 
BIOSWEET, spécialisé dans le domaine de la bio-
masse, se consacre plus particulièrement aux ques-
tions ayant trait à l’agriculture.  

Concept SuisseEnergie 2013–2020 (OFEN, 2013) 

Le programme de SuisseEnergie vise à améliorer 
l’efficacité énergétique et à augmenter la part des 
énergies renouvelables par des mesures de sensibili-
sation, d’information, de conseil, de formation, de 
perfectionnement et d’assurance qualité dans diffé-
rents domaines prioritaires. SuisseEnergie agit en 
tant que catalyseur pour soutenir les prescriptions 
légales et la mise en œuvre des programmes 
d’encouragement du premier paquet de mesures de 
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la Stratégie énergétique 2050. SuisseEnergie fournit 
ainsi une contribution essentielle à la réalisation des 
objectifs en matière d’efficacité énergétique et 
d’énergies renouvelables. 

Ses domaines prioritaires sont : mobilité, appa-
reils électriques, industrie et services, bâtiments, 
énergies renouvelables. Les domaines transversaux 
sont : villes/communes/quartiers/régions, formation 
et perfectionnement, communication.  
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ANNEXE 3 : VUE D’ENSEMBLE DES ACTEURS DANS LE PAYSAGE DE LA RECHERCHE 

AGRONOMIQUE SUISSE  

Hautes écoles spécialisées 

Haute école spécialisée bernoise (HESB) – 
Haute école des sciences agronomiques, fo-
restières et alimentaires (HAFL) 
https://www.hafl.bfh.ch/fr/accueil.html  

Par ses projets de recherche appliquée en sciences 
agronomiques, forestières et alimentaires, la HAFL 
développe des solutions pratiques à l’intention de 
l’économie, de la société et des pouvoirs publics 
afin de répondre aux problématiques actuelles et 
aux défis futurs. Elle mène une recherche en lien 
étroit avec la pratique. L’échange et le transfert du 
savoir y revêtent une importance capitale. Les pro-
jets s’adressent à l’ensemble de la chaîne de créa-
tion de valeur, de la production à la consommation 
en passant par la transformation, et tiennent éga-
lement compte de la contribution au développe-
ment régional et des impacts économiques, écolo-
giques et sociaux. 

La HAFL dispose d’un vaste réseau national et 
international et coopère avec des partenaires pri-
vés et publics dans la plupart de ses projets. Elle 
met un accent particulier sur la collaboration inter-
disciplinaire avec d’autres départements de la HESB 
et avec Agroscope.  

Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale 
(HES-SO) – Changins – Haute École de Viticul-
ture et Œnologie 
http://www.changins.ch/  

La HES-SO Changins est un établissement de 
formation unique en Suisse pour les domaines de 
l’œnologie et de la viticulture. Elle mène des 
projets dans le domaine de la recherche appliquée 
et du développement (R&D) en étroite 
collaboration avec des partenaires privés et publics 
des secteurs de la viticulture et de l’œnologie, 
notamment Agroscope. La recherche de la HES-SO 
Changins contribue à l’innovation et au 
développement scientifique, technique et 
économique de la vitiviniculture suisse. Une place 
importante est accordée à la collaboration avec 
d’autres partenaires académiques internationaux. 

Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale 
(HES-SO) – HES-SO Fribourg 
http://www.hefr.ch  

L’Institut de la Construction et de l’environnement 
iCEN de l’Ecole d’ingénieurs et d’architectes de 
Fribourg (EIA-FR) comprend un pôle « Technologies 

de l’environnement et constructions durables » 
avec des compétences dans les domaines de la 
construction durable, de la protection du sol et des 
eaux, de l’hydrologie urbaine, de l’efficience 
énergétique des bâtiments, de la gestion des 
déchets et du domaine transports&mobilité. Les 
activités de R&D menées dans les instituts de 
l’EIA-FR et les prestations à des tiers garantissent 
un suivi actif du développement technologique et 
préparent le terrain pour la mise au point de 
produits et processus novateurs et performants. 
L’institut travaille de façon interdisciplinaire avec 
les autres instituts de la HES-SO Fribourg et, RCSO, 
les EPF et l’industrie. Bon nombre de ses projets 
sont réalisés en collaboration avec des partenaires 
académiques internationaux.  

Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale 
(HES-SO) – Haute école du paysage, 
d’ingénierie et d’architecture de Genève 
(hepia) 
http://hepia.hesge.ch  

La hepia transmet des savoirs et des compétences 
spécifiques aux divers métiers techniques, avec un 
accent particulier sur la gestion des ressources. 
L’institut Terre-Nature-Environnement concentre la 
recherche sur les services écosystémiques fournis 
par les agrosystèmes. L’horticulture est le domaine 
central de la filière Agronomie de la hepia. Elle 
repose sur les trois piliers suivants : « produire pour 
la santé : le vivrier », « produire pour le plaisir des 
yeux et du cœur : l’ornemental » et, enfin, 
« protéger et améliorer l’environnement ». À 
travers ses instituts de recherche appliquée, la 
Haute école est une partenaire académique très 
demandée par l’industrie et les prestataires de 
services.  

Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale 
(HES-SO) – HES-SO Valais 
http://www.hevs.ch  

L’Institut Technologies du vivant de la HES-SO 
Valais est spécialisé dans la technologie des 
denrées alimentaires, la biotechnologie et la chimie 
analytique. Parmi ses priorités de R&D, 
mentionnons la caractérisation et la technologie 
des aliments, des substances naturelles et des 
bioprocessus. Le groupe de recherche Food and 
Natural Products met en œuvre des projets 
concernant la transformation, la microbiologie et la 
sécurité sanitaire des denrées alimentaires. La HES-
SO Valais collabore principalement avec des 

https://www.hafl.bfh.ch/fr/accueil.html
http://www.changins.ch/
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http://hepia.hesge.ch/
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entreprises suisses et multinationales. Elle mène 
également des projets avec Agroscope, l’Empa et 
des universités.  

Zürcher Fachhochschule (ZFH) – Zürcher Hoch-
schule für Angewandte Wissenschaften 
(ZHAW) 
http://www.zhaw.ch  

Le Department Life Sciences und Facility 
Management (LSFM) de la ZHAW est un centre de 
compétences dans les domaines de l’alimentation, 
de la santé, de la société et de l’environnement. 
Formé des instituts Umwelt und natürliche 
Ressourcen (IUNR), Lebensmittel- und 
Getränkeinnovation (ILGI), Chemie und Biochemie 
(IBCB), Facility Management (IFM) et Angewandte 
Simulation (IAS), il couvre largement les domaines 
des sciences de la vie et de la gestion des 
infrastructures. Les institus IUNR et ILGI traitent de 
la filière alimentaire et des agrosystèmes.  

L’Institut für Mechatronische Systeme (IMS) 
de la ZHAW est une des institutions de pointe dans 
la recherche appliquée et le développement en 
mécatronique. Parmi ses domaines de travail, on 
compte la robotique et l’automation, la technique 
de régulation et l’automation, la technique des 
systèmes et, enfin, la vision et la navigation, qui 
recèlent tous un haut potentiel pour l’application 
dans l’agriculture. 

À cheval entre théorie et pratique, les instituts 
travaillent en étroite collaboration avec l’industrie 
et l’économie. Forte d’un vaste savoir spécialisé et 
d’une longue expérience, la Haute école est une 
partenaire compétente impliquée dans de 
nombreux projets nationaux et internationaux. 

Instituts de recherche 

Agroscope 

http://www.agroscope.admin.ch  
voir chapitre 2.3 

Institut de recherche de l’agriculture bio-
logique (FiBL) 
http://www.fibl.org 
voir chapitre 2.4 

Fondation Aviforum 
http://www.aviforum.ch  

La fondation Aviforum est le centre de 
compétences de l’aviculture suisse dans les 
domaines de la formation, de la recherche 
appliquée et des prestations. Elle dispose de ses 
propres installations pour les essais et pour la 
formation d’aviculteurs. Modernes, équipées pour 
une détention particulièrement respectueuse des 

volailles, ces installations permettent de réaliser 
des essais proches des conditions du terrain avec 
des poules pondeuses, des poulettes d’élevage et 
des poulets d’engraissement, essais qui portent sur 
l’élevage, l’alimentation, la protection des animaux, 
l’écologie et la santé animale.  

Les essais orientés application sont menés sur 
la demande d’entreprises et d’organisations ou en 
tant que projets propres dans le cadre de la 
convention de prestations avec les deux offices 
fédéraux OFAG et OSAV. 

Écoles polytechniques fédérales et éta-
blissements annexes 

ETH Zurich – Département des Sciences des 
Systèmes de l’Environnement (D-USYS) 
http://www.usys.ethz.ch 

Le Département des Sciences des Systèmes de 
l’Environnement (D-USYS) réunit différentes 
disciplines afin d’adopter une démarche 
pluridisciplinaire pour aborder les enjeux globaux 
liés à l’environnement et à la sécurité alimentaire. 
Les sciences agronomiques et les sciences de 
l’environnement offrent les conditions idéales pour 
se consacrer à ces thèmes stratégiques de la 
recherche que sont parmi d’autres l’utilisation 
efficiente des ressources, changement climatique 
et la sécurité alimentaire. Les filières « sciences 
naturelles » et « agronomie » permettent aux 
étudiants d’acquérir de solides connaissances et les 
compétences nécessaires pour analyser 
scientifiquement les problèmes complexes qui se 
posent dans les domaines de l’environnement et de 
la sécurité alimentaire et pour contribuer à les 
résoudre.  

Pour leur thèse, les doctorants du D-USYS 
travaillent souvent en étroite collaboration avec 
Agroscope. Le D-USYS participe activement aux 
centres de compétences agronomiques en Suisse 
(notamment World Food System Centre WFSC, 
Agrovet-Strickhof) et a une orientation nationale 
autant qu’internationale. 

ETH Zurich – Département des Sciences et 
Technologies de la santé (D-HEST) 
http://www.hest.ethz.ch 

Le D-HEST comprend les sections suivantes : 
technique médicale, neurosciences, sciences du 
mouvement et du sport, technologie alimentaire et 
alimentation. L’accès garanti à des denrées 
alimentaires saines et à une alimentation équilibrée 
est essentiel pour la santé et l’amélioration de la 
qualité de vie. Un des thèmes du département 
concerne le potentiel des denrées alimentaires 
comme moyen avantageux de promouvoir la santé.  

http://www.zhaw.ch/
http://www.agroscope.admin.ch/
http://www.fibl.org/
http://www.aviforum.ch/
http://www.usys.ethz.ch/
http://www.hest.ethz.ch/
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Le D-HEST entretient des relations étroites 
avec l’Association suisse des ingénieurs agronomes 
et des ingénieurs en technologie alimentaire 
(ASIAT) ainsi qu’avec la Société suisse des sciences 
et technologies alimentaires (SOSSTA). Le D-HEST a 
une orientation à la fois nationale et internationale.  

ETH Zürich – World Food System Center 
(WFSC) 
http://www.worldfoodsystem.ethz.ch 

Le World Food System Center est un centre de 
compétences traitant de l’alimentation mondiale et 
de la production durable de denrées alimentaires. 
Le WFSC réunit des chercheurs de sept départe-
ments afin de trouver, avec le concours de 
partenaires publics et privés, des solutions 
interdisciplinaires pour l’ensemble de la filière 
alimentaire et contribuer ainsi à une sécurité 
alimentaire durable.  

Le WFSC voit la collaboration d’acteurs locaux 
et globaux issus de tous les échelons de la filière 
alimentaire comme une condition impérative pour 
pouvoir comprendre les enjeux du système 
alimentaire. En conséquence, il favorise avant tout 
les approches inter- et transdisciplinaires dans la 
recherche, la formation et la vulgarisation. Le WFSC 
axe sa recherche notamment sur les systèmes de 
culture biologique et la durabilité dans l’ensemble 
des chaînes de création de valeur alimentaires. 

EPF Lausanne – Faculté Environnement 
Naturel, Architectural et Construit (ENAC)  
http://enac.epfl.ch  

Les laboratoires de l’ENAC font de la recherche 
dans les domaines de l’architecture, de l’ingénierie 
civile, de l’ingénierie de l’environnement et du 
développement territorial. Ces disciplines sont 
appelées à trouver des solutions au défi le plus 
important de notre temps : garantir un cadre de vie 
durable à l’humanité par une intégration réussie 
des activités humaines au sein de la biosphère. 
Dans ce contexte, l’ENAC s’engage dans la 
recherche de solutions aux problèmes posés par les 
changements climatiques, l’accroissement de la 
population mondiale, l’urbanisation, les conflits 
d’utilisation des terres, la demande croissante en 
matière d’énergie et de mobilité, l’amélioration et 
la maintenance du bâti, la préservation des 
écosystèmes ou encore la gestion des risques 
naturels ou d’origine anthropique. 

Pour certains projets, l’ENAC travaille avec 
d’autres départements de l’EPFL, de l’EPFZ et les 
instituts de recherche WSL et Eawag. L’institut a 
noué d’importants partenariats avec des instituts 
de recherche étrangers (Chine) et des 
multinationales. 

EPF Lausanne – Integrative Food and Nutrition 
Center (IFNC) 
http://nutritioncenter.epfl.ch  

Fondé en 2014, l’IFNC est un centre intégratif en 
sciences alimentaires et nutritionnelles. L’IFNC a 
pour but de réunir des spécialistes de toutes les 
disciplines autour de la thématique de 
l’alimentation et des denrées alimentaires et de les 
aider dans la recherche de fonds institutionnels 
pour leurs projets de recherche. La recherche doit 
être davantage en lien avec l’industrie alimentaire, 
afin de pouvoir mieux réagir aux défis sociétaux 
actuels et de permettre l’innovation. Les thèmes 
essentiels sont la réduction des déchets, le 
développement de denrées alimentaires d’un 
nouveau type (p. ex. aliments fonctionnels) ainsi 
que la prévention de maladies grâce à une 
alimentation saine.  

L’INFC travaille avec des partenaires de 
l’industrie nationaux aussi bien qu’internationaux, 
dont Nestlé. Pour qu’un projet puisse être soutenu 
par l’INFC, au moins l’un des chercheurs impliqués 
doit être basé à l’EPFL.  

Institut fédéral de recherches sur la forêt, la 
neige et le paysage (WSL) 
http://www.wsl.ch  

Le WSL s’occupe de l’utilisation et de la protection 
des milieux naturels et urbains. Il propose des 
contributions et des solutions pour l’aménagement 
responsable des paysages et des forêts et pour la 
protection contre les dangers naturels, en 
particulier dans les régions montagneuses. Dans 
ces domaines, le WSL est à la pointe de la 
recherche internationale et élabore les bases d’une 
politique environnementale durable en Suisse. 

Institut fédéral pour l’aménagement, 
l’épuration et la protection des eaux (Eawag) 
http://www.eawag.ch  

L’Eawag est un institut de recherche en sciences 
aquatiques bien établi au niveau national tant 
qu’international. Il est spécialisé dans une 
recherche de pointe menant à des progrès 
significatifs dans les sciences aquatiques et 
répondant aux besoins de la société. Naturalistes, 
ingénieurs et sociologues développent des 
technologies et des concepts novateurs pour gérer 
de manière durable les milieux aquatiques et l’eau 
en tant que ressource.  

Les domaines clés de recherche sont l’eau 
pour le fonctionnement des écosystèmes 
aquatiques (écologie aquatique), les stratégies pour 
résoudre les demandes concurrentes (gestion des 
eaux urbaines) et l’eau pour le bien-être de 
l’humanité (assainissement et microbiologie de 

http://www.worldfoodsystem.ethz.ch/
http://enac.epfl.ch/
http://nutritioncenter.epfl.ch/
http://www.wsl.ch/
http://www.eawag.ch/
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l’environnement). De par son étroite collaboration 
avec des spécialistes de l’industrie, de 
l’administration et des associations profes-
sionnelles, l’institut joue un rôle de trait d’union 
essentiel entre la théorie et la pratique. 

Universités 

Faculté vétérinaire des universités de Berne et 

de Zurich (Vetsuisse) 
http://www.vetsuisse.unibe.ch/ 
http://www.vet.uzh.ch/  

La Faculté Vetsuisse est le plus grand centre natio-
nal de recherche sur les animaux. Née en 2006 de 
la fusion des deux facultés de médecine vétérinaire 
de Berne et de Zurich, elle se positionne parmi les 
meilleurs centres universitaires de compétence en 
Europe dans le domaine de la médecine vétéri-
naire. Elle promeut la santé et le bien-être des ani-
maux au travers de mesures préventives et théra-
peutiques, ainsi que par une formation universi-
taire de très haut niveau et une recherche inno-
vante. Elle favorise la qualité et l’innocuité des pro-
duits d’origine animale dans l’intérêt de la santé 
humaine et animale et en veillant à ménager 
l’environnement (« One Health »). Une trentaine de 
groupes de recherche se consacrent à la chaîne de 
création de valeur de l’alimentation animale à 
l’alimentation humaine, en mettant l’accent sur 
l’optimisation des facteurs d’élevage, de détention, 
de santé et de bien-être des animaux de rente dans 
le but de fournir des prestations adaptées à 
l’espèce et à l’emplacement.  

Les deux sites de Berne et de Zurich mènent 
une recherche complémentaire. Dans les domaines 
de l’enseignement et de la recherche, la faculté 
Vetsuisse de l’université de Berne gère le réseau 
Adalus en collaboration avec Agroscope, la BFL-
HAFL, l’IAG (Institut agricole de l’Etat de Fribourg) 
et Inforama. La faculté Vetsuisse de l’université de 
Zurich coopère avec le pôle de compétences 
agricoles et agroalimentaires Strickhof et l’EPFZ. En 
cours de création à Lindau, le centre de formation 
et de recherche commun Agrovet-Strickhof mettra 
en lien la formation et la recherche universitaires 
dans les domaines agronomique et vétérinaire et 
les besoins pratiques de l’agriculture. L’ouverture 
est prévue en 2017.  

La Faculté Vetsuisse est bien établie en Suisse 
et dispose d’un bon réseau international. Elle en-
tretient une vingtaine de centres de référence dia-
gnostiques pour la Confédération et les cantons et 
s’implique activement dans le transfert de savoir et 
de technologie.  

Service de vulgarisation 

AGRIDEA 
http://www.agridea.ch  

AGRIDEA soutient le développement de 
l’agriculture et de l’espace rural par une offre de 
services adaptée et intégrée dans le système de sa-
voir. Ses tâches principales sont la mise à disposi-
tion de documentation et la formation continue de 
multiplicateurs en milieu rural.  

AGRIDEA joue un rôle clé en mettant les résul-
tats de la recherche et développement à disposi-
tion des utilisateurs et, dans l’autre sens, en infor-
mant les milieux agricoles des besoins de la société, 
de la recherche, du marché et de la politique. 
AGRIDEA accorde aussi beaucoup d’importance à 
ce flux d’informations inverse.  

Les membres d’AGRIDEA sont les cantons et la 
Principauté du Liechtenstein, ainsi que près de 
40 organisations et institutions. AGRIDEA a pour 
mandat de travailler dans toute la Suisse et ses ac-
tivités sont financées en grande partie par la Con-
fédération. En tant qu’institution de formation con-
tinue et de vulgarisation, AGRIDEA s’engage en 
premier lieu au niveau national, mais considère 
comme tout aussi indispensable et évident de col-
laborer avec des institutions étrangères pour assu-
rer le transfert de savoir et de technologie. 

 

http://www.vetsuisse.unibe.ch/
http://www.vet.uzh.ch/
http://www.agridea.ch/
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Tableau 7. Départements et instituts universitaires impliqués dans la recherche agronomique. 

Université Département URL 

Université de Bâle Department of Environmental Sciences – Conservation Biolo-
gy 
Department of Environmental Sciences – Plant Physiology 
 
Department of Environmental Sciences – Plant Ecology 
 
Department of Environmental Sciences – Sustainable Land 
Use 
Department of Environmental Sciences – Environmental Ge-
osciences 
Department of Environmental Sciences – Physical Geography 
Department of Environmental Sciences – Mensch-
Gesellschaft-Umwelt 

https://conservation.unibas.ch/ 
 
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-
groups/plant-physiology/home/ 
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-
groups/plant-ecology/home/ 
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-
groups/sustainable-land-use/  
https://umweltgeo.unibas.ch/ 
 
https://physiogeo.unibas.ch/  
www.mgu.unibas.ch  

Université de 
Berne 

Institute of Plant Sciences – Plant Ecology 
Institute of Plant Sciences – Development 
Institute of Plant Sciences – Molecular Physiology 
Institute of Ecology and Evolution – Community Ecology 
Institute of Ecology and Evolution – Conservation Biology 
Geographical Institute – Soil Science 
 
Centre for Development and Environment 
Oeschger Centre for Climate Change Research 

http://www.botany.unibe.ch/planteco  
http://www.botany.unibe.ch/deve  
http://www.botany.unibe.ch/plantphys 
http://ecol.iee.unibe.ch  
http://cb.iee.unibe.ch  
http://www.geography.unibe.ch/content/forschungs
gruppen/soil_science/index_eng.html 
https://www.cde.unibe.ch/  
http://www.oeschger.unibe.ch/  

Université de Fri-
bourg 

Department of Biology – Ecology and Evolution 
Department of Biology – Plant Biology 

http://www.unifr.ch/biol/ecology/  
http://www.unifr.ch/plantbiology/  

Université 
de Genève 

Department of Botany and Plant Biology – Plant Biochemistry 
and Physiology 
Department of Botany and Plant Biology – Luis Lopez-Molina 
Laboratory - Germination 
Department of Botany and Plant Biology – Chloroplast Bio-
genesis and Photosynthesis 
Department of Botany and Plant Biology – Microbiology Unit 
 
Institute F.-A. Forel 

http://biveg.unige.ch/en/labs/fitzpatrick/research/  
 
http://www.unige.ch/sciences/biologie/bioveg/lopez
molina/Site/Welcome.html  
http://biveg.unige.ch/fr/collaborateurs/chloroplaste
s/goldschmidt-clermont/  
http://www.unige.ch/sciences/biologie/biveg/micro
bio/themes/XavierPerret.html  
http://www.unige.ch/forel/  

Université 
de Lausanne 

Department of Ecology and Evolution – Hybridization and 
Adaptive Introgression  
Department of Ecology and Evolution – Ecology and Evolu-
tion of Symbiotic Organisms 
Department of Fundamental Microbiology – Microbial Sym-
biosis 
Department of Fundamental Microbiology – Pseudomonas 
Plant and Insect Interaction 
Department of Plant Molecular Biology – Poirier Group (Plant 
Physiology) 
Department of Plant Molecular Biology – Reymond Group 
(Plant-Insect-Interactions) 

http://www.unil.ch/dee/home/menuinst/research/g
roup-arrigo.html  
http://people.unil.ch/iansanders  
 
http://wp.unil.ch/engellab/  
 
http://wp.unil.ch/keel-lab/our-research/  
 
http://www.unil.ch/dbmv/en/home/menuinst/reche
rche/prof-yves-poirier/recherche.html 
http://www.unil.ch/dbmv/page42808_en.html 
http://wp.unil.ch/reymondlab/  

Université 
de Neuchâtel 

Institute of Biology – Soil Biology 
Institute of Biology – Cell and Molecular Biology 
Institute of Biology – Genome Dynamics and Speciation 
Institute of Biology – Fundamental and Applied Research in 
Chemical Ecology 
Institute of Biology – Adaptation to environmental change 

http://www2.unine.ch/biolsol/page-6096.html  
http://www2.unine.ch/lbmc/page-4988_en.html  
https://www2.unine.ch/evobot/page-11460.html  
http://www2.unine.ch/farce/page-14963_en.html  
 
https://www2.unine.ch/evobot/lang/en/adaptation_
to_environmental_change  

Université de  
Zurich 

Institute of Evolutionary Biology and Environmental Studies – 
Plant Interactions 
Institute of Evolutionary Biology and Environmental Studies – 
Soil Ecology & Global Change 
Institute of Evolutionary Biology and Environmental Studies – 
Biology of Species Interactions 
Institute of Evolutionary Biology and Environmental Studies – 
Soil Biodiversity and Ecosystem Functioning 
Institute of Plant Biology – Molecular Plant Biology / Phyto-
pathology 
Institute of Plant Biology – Molecular Plant Physiology 
Institute of Systematic Botany 
Department of Geography – Soil Science and Biogeochemis-
try 

http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/facilitation.
html  
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/soil.html  
 
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/species.ht
ml  
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/soilbiodive
rsity.html  
http://www.botinst.uzh.ch/research/genetics/bkelle
r/research.html  
http://www.botinst.uzh.ch/research/physiology.html 
http://www.systbot.uzh.ch/en.html 
http://www.geo.uzh.ch/en/units/physische-
geographie-boden-biogeographie/ 

https://conservation.unibas.ch/
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-groups/plant-physiology/home/
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-groups/plant-physiology/home/
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-groups/plant-ecology/home/
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-groups/plant-ecology/home/
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-groups/sustainable-land-use/
https://botanik.unibas.ch/en/botanical-research-groups/sustainable-land-use/
https://umweltgeo.unibas.ch/
https://umweltgeo.unibas.ch/
https://physiogeo.unibas.ch/
http://www.mgu.unibas.ch/
http://www.botany.unibe.ch/planteco
http://www.botany.unibe.ch/deve
http://www.botany.unibe.ch/plantphys
http://ecol.iee.unibe.ch/
http://cb.iee.unibe.ch/
http://www.geography.unibe.ch/content/forschungsgruppen/soil_science/index_eng.html
http://www.geography.unibe.ch/content/forschungsgruppen/soil_science/index_eng.html
https://www.cde.unibe.ch/
http://www.oeschger.unibe.ch/
http://www.unifr.ch/biol/ecology/
http://www.unifr.ch/plantbiology/
http://biveg.unige.ch/en/labs/fitzpatrick/research/
http://www.unige.ch/sciences/biologie/bioveg/lopezmolina/Site/Welcome.html
http://www.unige.ch/sciences/biologie/bioveg/lopezmolina/Site/Welcome.html
http://biveg.unige.ch/fr/collaborateurs/chloroplastes/goldschmidt-clermont/
http://biveg.unige.ch/fr/collaborateurs/chloroplastes/goldschmidt-clermont/
http://www.unige.ch/sciences/biologie/biveg/microbio/themes/XavierPerret.html
http://www.unige.ch/sciences/biologie/biveg/microbio/themes/XavierPerret.html
http://www.unige.ch/forel/
http://www.unil.ch/dee/home/menuinst/research/group-arrigo.html
http://www.unil.ch/dee/home/menuinst/research/group-arrigo.html
http://people.unil.ch/iansanders
http://wp.unil.ch/engellab/
http://wp.unil.ch/keel-lab/our-research/
http://www.unil.ch/dbmv/en/home/menuinst/recherche/prof-yves-poirier/recherche.html
http://www.unil.ch/dbmv/en/home/menuinst/recherche/prof-yves-poirier/recherche.html
http://www.unil.ch/dbmv/page42808_en.html
http://wp.unil.ch/reymondlab/
http://www2.unine.ch/biolsol/page-6096.html
http://www2.unine.ch/lbmc/page-4988_en.html
https://www2.unine.ch/evobot/page-11460.html
http://www2.unine.ch/farce/page-14963_en.html
https://www2.unine.ch/evobot/lang/en/adaptation_to_environmental_change
https://www2.unine.ch/evobot/lang/en/adaptation_to_environmental_change
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/facilitation.html
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/facilitation.html
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/soil.html
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/species.html
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/species.html
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/soilbiodiversity.html
http://www.ieu.uzh.ch/research/ecology/soilbiodiversity.html
http://www.botinst.uzh.ch/research/genetics/bkeller/research.html
http://www.botinst.uzh.ch/research/genetics/bkeller/research.html
http://www.botinst.uzh.ch/research/physiology.html
http://www.systbot.uzh.ch/en.html
http://www.geo.uzh.ch/en/units/physische-geographie-boden-biogeographie/
http://www.geo.uzh.ch/en/units/physische-geographie-boden-biogeographie/
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ANNEXE 4 : LISTE DES ABRÉVIATIONS 

ACCS Association des chimistes cantonaux de Suisse 

ADCF Association pour le développement de la culture fourragère 

AFD Administration fédérale des douanes 

ARAMIS Système d'information sur les projets de recherche, de développement et d’évaluation de 
l’administration fédérale suisse 

ARE Office fédéral du développement territorial 

ASVC Association suisse des vétérinaires cantonaux 

BFH Haute école spécialisée bernoise 

CCNUCC Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

CMS Cytoplasmatic male sterility  

COHEP Conférence suisse des rectrices et recteurs des hautes écoles pédagogiques 

COSAC Conférence suisse des services de l'agriculture cantonaux 

COST European Cooperation in Science and Technology 

CRA Conseil de la recherche agronomique 

CRUS Conférences des recteurs des Universités Suisses 

CSHES Conférence suisse des hautes écoles spécialisées 

CSR Champs stratégiques de recherche 

Cst. Constitution fédérale 

CTI Commission pour la technologie et l’innovation 

DDC Direction du développement et de la coopération 

DEFR Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 

DETEC Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication 

D-HEST Departement Gesundheitswissenschaften und Technologie (ETHZ) 

D-USYS Departement Umweltsystemwissenschaften (ETHZ) 

Eawag Institut de Recherche de l’Eau du Domaine des EPF 

EIP European Innovation Partnerships 

EPFL École polytechnique fédérale de Lausanne 

EPFZ École polytechnique fédérale de Zurich 

ERA-NET European Research Area Network (Réseau des programmes de recherche européens) 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FHNW Haute école spécialisée du Nord-Ouest de la Suisse 

FiBL Institut de recherche de l’agriculture biologique 

FNS Fonds national suisse 

FRI Encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation 

FRT Formation, recherche et technologie 

GMEB Gestion par mandat de prestations et enveloppe budgétaire 

HAFL Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimentaires 

hepia Haute école du paysage, d’ingénierie et d’architecture de Genève 

HES Haute école spécialisée 

HES-SO Haute école spécialisée de Suisse occidentale 

IAG Institut agricole de l’État de Fribourg 

ICT Information and Communication Technologies 

LAgr Loi sur l’agriculture 
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LCA Life Cycle Assessment 

LEHE Loi fédérale sur l’encouragement des hautes écoles et la coordination dans le domaine suisse 
des hautes écoles 

LERI Loi sur l’encouragement de la recherche et de l’innovation 

LIWIS Système d’innovation et de connaissances agricoles 

MAS Marker-Assisted Selection 

NMG Nouveau modèle de gestion de la Confédération 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économiques 

ODD Objectifs du développement durable 

OFAE Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays 

OFAG Office fédéral de l’agriculture 

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

OFEN Office fédéral de l’énergie 

OFEV Office fédéral de l’environnement 

OFPP Office fédéral de la protection de la population 

OFROU Office fédéral des routes 

OFS Office fédéral de la statistique 

OFSP Office fédéral de la santé publique 

OFSPO Office fédéral du sport 

OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires 

OSol Ordonnance sur les atteintes portées aux sols SR 814.12 

OMG Organisme génétiquement modifié 

PAN-RPGAA Plan d’action national pour la conservation et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture  

PME Petites et moyennes entreprises 

PNR Programmes nationaux de recherche 

PRN Pôle de recherche national 

PTE Plateformes technologiques européennes 

R&D Recherche et développement 

RFA Régie fédérale des alcools 

RS Recueil systématique du droit fédéral 

RTN Réseaux thématiques nationaux 

SCAR Standing Committee on Agricultural Research (Comité permanent de la recherche agricole) 

SECO Secrétariat d‘État à l‘économie 

SEFRI Le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation 

SFIAR Swiss Forum for International Agricultural Research 

StAR Stratégie Antibiorésistance Suisse 

TJ Térajoules 

TST Transfert de savoir et de technologie 

UE Union Européenne 

UFAL Unité fédérale pour la filière alimentaire 

WFSC World Food System Center 

WSL Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le paysage 

ZFH Hautes écoles spécialisées zurichoises 

ZHAW Zürcher Hochschule für angewandte Wissenschaft 
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